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POLITIQUE ÉTRANGERE 
OU SOLIDARITÉ OUVRIERE 

Un État est une forme structurelle d'une 
nation; il doit avoir à l'extérieur comme à 
l'intérieur, une politique pro-nationale. A 
l'extérieur, s'il ne l'a pas, il finit par être 
absorbé ou mis en tutelle par l'un ou l'au­ 
tre des États; il est également appelé à dis­ 
paraitre si, à l'intérieur, la nation se désa­ 
grège. Or les nations contiennent des ca­ 
tégories sociales distinctes. Parmi elles, 
celle des capitalistes industriels et celle 
des ouvriers appartiennent chacune à une 
classe sociale qui s'étend sur l'ensemble 
du monde mais se trouve sectionnée par 
les frontières des États. Ces derniers sont 
donc forcés, sous peine de disparition, de 
faire appel au patriotisme, au nationalisme 
ou au chauvinisme pour agglomérer, à l'in­ 
térieur de leurs frontières, les catégories 
sociales disparates et, en particulier, les 
sections nationales antagonistes de la 
classe capitaliste industrielle et de la classe 
ouvrière. 
Mais les limites nationales ne convien­ 

nent pas au capitalisme parce que c'est 
un système économique qui nécessite la 
« libre circulation des biens » et l'universa­ 
lité des échanges : les capitalistes ont fait 
abolir les frontières, douanes, disparités 
monétaires féodales au temps des dili­ 
gences et, au temps des avions superso­ 
niques, ils supportent de plus en plus mal 
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les disparités monétaires, douanes et fron­ 
tières des États. Ils ne laissent pas ceux-ci, 
par exemple contrôler véritablement le 
mouvement international des capitaux 
privés. 
Les structures étatiques ne constituent 

pas, en effet, une nécessité absolue pour le 
système économique capitaliste, dans le­ 
quel se situent, aux pôles opposés, le pa­ 
tronat et les ouvriers; néanmoins, dans une 
large mesure, et partout où ils le peuvent, 
les capitalistes et surtout des groupes capi­ 
talistes très puissants utilisent pour leurs 
intérêts économiques l'autorité des États 
en exerçant, dans les coulisses du pouvoir, 
des pressions sur la politique des gouver­ 
nants. Ces derniers conservent, dans les 
relations d'Etat à Etat, certains pouvoirs 
souverains, par exemple en ce qui con­ 
cerne le protocole, les visites officielles, 
les échanges culturels, la diplomatie, les 
ententes ou menaces militaires, la signa­ 
ture du déclanchement ou de l'arrêt d'hos­ 
tilités. Mais dans chaque pays, les groupes 
capitalistes les plus puissants usent de leur 
influence pour que leurs intérêts écono­ 
miques, d'ailleurs rarement convergents 
soient mis en avant. Ils parviennent ainsi à 
faire des affaires à la faveur de la politique 
extérieure de leurs gouvernements respec­ 
tifs, mais ils en font aussi, à l'échelle inter­ 
nationale, entre eux, à titre privé, sans l'in­ 
termédiaire des gouvernements. Les capita­ 
listes maintiennent de la sorte les relations 
internationales de leur classe sociale, et 
donc sa cohésion, même quand il se pro­ 
duit des renversements d'alliances, des rup­ 
tures diplomatiques ou des conflits armés. 
Les ouvriers, eux, du fait qu'ils appar­ 

tiennent à une classe dominée, économi­ 
quement et socialement infériorisée, n'ont 
pas ces possibilités. Ce n'est pas, bien sur, 
par leur influence sur des organismes of­ 
ficiels comme le Bureau International du 
Travail ou telle sous-commission de l'ONU, 
ni par ces intermédiaires là que se réalise 
la cohésion internationale de la classe ou­ 
vrière ! Et ce n'est que dans une mesure 
tout à fait minime que cette cohésion peut 
se faire malgré les frontières, les distances, 
les obstacles linguistiques, par des relations 
entre des ouvriers ou entre leurs organisa­ 
tions de base, relations souvent interdites 
et, alors, d'une illégalité terriblerent pé­ 
rilleuse. Lorsque les ouvriers obtiennent 
la possibilité de s'organiser, c'est au mieux 
dans un cadre national et là, ils manquent 
de moyens pour intervenir dans le jeu des 
politiques extérieures, y compris celle de 
leur propre pays. Avant tout par manque 
d'information. Les communications diplo­ 
matiques, si minimes soit leur importance 
- quand elles en ont une ! -- sont secrètes 
et confidentielles; le public n'a connais­ 
sance que de renseignements sans signifi­ 
cation claire et véridique mais des nouvel­ 
les sensationnelles sont diffusées lorsqu'il 
s'agit d'émouvoir l'opinion dans des buts 
inavoués. Dans la politique extérieure des 
Etats, les ouvriers n'ont un rôle à jouer, 
rôle de masse de manœuvre, rôle de dupes, 
que lors de circonstances exceptionnelles, 
de situations historiques critiques; le reste 
du temps, ils ne sont ni consultés, ni in­ 
formés. ' 

Il faut reconnaître que si l'information 
était complète on n'y verrait pas plus clair: 
dans chacun des quelque cent-vingt ou 
cent-trente Etats de la planète, il existe un 

Ministère des Affaires Extérieures où des 
politiciens et des fonctionnaires sont en 
relations suivies ou intermittentes avec 
leurs homologues de tous les autres États 
pour toutes sortes de questions territo­ 
riales, militaires, maritimes, commerciales, 
industrielles, agricoles, monétaires, finan­ 
cières, culturelles, protocolaires, de pres­ 
tige, etc... Et le personnel politique et ad· 
ministratif de chaque État voit dans les au­ 
tres États· des rivaux, des ennemis, des 
alliés, s'efforce de nouer ou dénouer des 
coalitions, et subit, de l'intérieur comme 
de l'extérieur des pressions disparates, 
divergentes, convergentes ou opposées. 
Dans cet écheveau complètement em­ 

mêlé, toute « ligne générale» qui paraît se 
dégager reste du domaine des hypothèses, 
tout pronostic est hasardeux, les « respon­ 
sables » consultent des cartomanciennes, 
car ceux-là même qui, professionnellement 
tiennent quelques extrémités des fils d'in­ 
trigues ne savent jamais très bien jusqu'où 
ces fils conduisent ni ou ni quand ils vont 
casser. Lorsque des noeuds inextricables se 
présentent, les experts, ignorant par quel 
bout s'y prendre, s'empressent de reporter 
sur des opinions publiques aux réactions 
simplistes les responsabilités des dé­ 
nouements. Ces experts ont d'ailleurs une 
vue curieusement allégorique et même an­ 
tropomorphique des États et des événe­ 
ments internationaux, vu qu'ils ne peuvent 
exprimer qu'en des termes dont le sens 
littéral est absurde. Et ils en arrivent à 
penser vraiment que, comme ils le disent, 
« la Chine » peut « se réveiller d'un long 
sommeil », que « Moscou » peut « voir 
d'un très mauvais oeil un rapprochement 
entre Washington et Pékin », que pour « le 
Quai d'Orsay », « la France doit être pré­ 
sente dans I'Océan Indien », que « I'AI­ 
lemagne a aidé l'Italie à se relever », que 
<< l'Amérique accentue sa pression sur I' A· 
mérique Latine », etc... Ce langage, qui 
impose à quiconque s'intéresse à la poli­ 
tique internationale une conception my­ 
thologique. n'est pas du tout innocent : il 
conduit très souvent à d'effrayantes inep­ 
ties, mais surtout, il conduit à assimiler 
des territoires et leurs habitants à des Etats 
et leurs dirigeants, il conduit donc à impli­ 
quer, à compromettre dans le jeu et les 
machinations de ces dirigeants, eux-mêmes 
maneuvrés par des «pressions » et des 
« influences » de toutes sortes, des popula­ 
tions naturellement ou artificiellement ré­ 
nies en nation. Chacune de celles-ci est 
présentée en bloc, de sorte qu'on n'y dis­ 
tingue plus la diversité des personnes et 
des catégories sociales, et encore moins 
l'antagonisme des sections de la classe 
capitaliste et de la classe ouvrière qui s'y 
trouvent. C'est là un piège. 
Prendre part, d'une manière ou d'une 

autre à de la politique extérieure, c'est 
immanquablement prendre parti - et en 
aveugle, sans informations complètes, véri­ 
diques- pour ou contre un des États ou 
groupe d'Etats; c'est par la façon même de 
penser, accepter l'intégration, dans l'amal­ 
game national, de toutes les sortes de caté­ 
gories sociales et, parmi elles, des sections 
antagonistes de la classe capitaliste indus­ 
trielle et de la classe ouvrière. Quand des 
ouvriers acceptent cette intégration, cette 
union des classes dans la nation, ils per­ 
dent du coup, sur l'heure, conscience de 
leur internationalité qui constitue pour­ 
tant, avec le nombre et avec le rôle dans la 
production, la force des travailleurs exploi­ 
tés. Ils ne font dès lors partie que d'une 
masse de manœuvre pour les politiques ex­ 
térieures « influencées » des États dont ils 
se sont faits agents d'exécution, dupes et 
victimes. Et dans le même temps qu'ils 
trahissent leur classe en abandonnant l'in­ 
ternationalisme, .comme le 2 août 1914, ils 
paient cette trahison de leur sang. 
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Il est difficile d'imaginer, pour les sec­ 
tions nationales de la classe ouvrière, une 
« politique étrangère » plus impérative que 
la coordination à l'échelle internationale, 
de ses luttes contre la classe capitaliste 
mondiale. Quelle victoire peut-elle espérer, 
étant donné la répartition géographique 
des industries sur la planète, si les travail­ 
leurs ne sont pas, par des activités concer­ 
tées, concrètes et efficaces, internationale­ 
ment solidaires ? Le nationalisme inclut 
les ouvriers dans la politique extérieure des 
États ; par l'internationalisme ils se déba­ 
rassent de cette politique étatique en ce 
sens qu'ils la refusent, c'est-à-dire qu'ils re­ 
fusent totalement de s'intéresser à ce jeu 
tordu, d'y jouer, d'en être les jouets et d'y 
être un enjeu. 
Spontanément, les populations, en 

temps de paix, se désintéressent des « af­ 
faires étrangères », sac d'embrouilles où la 
plupart des gens reconnaissent n'y rien 
comprendre ; en quoi ils se montrent au 
moins aussi intelligents que ceux qui pré­ 
tendent y voir clair ; en tous cas c'est hon­ 
nête et sain. Malheureusement, cette indif­ 
férence, toute passive, représente moins un 
vrai refus qu'un renoncement momenta­ 
né : dès que se manifeste une tension entre 
« l'étranger » et l'État auquel ils appartien­ 
nent, les gens se sentent concernés, donc 
en situation d'enjeux, ils se laissent pren­ 
dre et s'en font les jouets. Par contre, ceux 
des ouvriers qui ont conscience de leur in­ 
ternationalité ne peuvent être ni devenir, 
en aucun cas, étrangers les uns aux autres. 
L'indifférence en matière de politique 
étrangère acquiert alors le caractère d'un 
refus formel, d'une négation du nationa­ 
lisme pour une affirmation de l'inter­ 
nationalisme ouvrier. 

11 est vrai que cette indifférence laisse les 
mains libres aux gouvernements qui, juste­ 
ment, se gardent bien d'informer la popu- 

lation de crainte qu'elle se mêle de leurs 
tractations et gêne leurs intrigues. Mais nul 
n'a jamais pu empêcher que des intrigues 
se fassent et il n'est même pas toujours 
utile de les gêner quand il suffit d'en em­ 
pêcher les effets pour les rendre vaines. Si, 
en politique extérieure, des tractations 
dont l'objet est, le plus souvent, dérisoire, 
revêtent une importance épouvantable, 
c'est uniquement parce que des popula­ 
tions entières acceptent et exécutent des 
décisions prises par les politiciens et fonc­ 
tionnaires de leurs États respectifs, à la 
suite de négociations menées strictement 
entre eux. Sans l'adhésion nationaliste des 
peuples, les manœuvres de politique étran­ 
gère seraient aussi futiles que celles des 
stratèges du Café du Commerce. 
La situation politique internationale, à 

moins d'en faire une description apparem­ 
ment réaliste dans le style allégorique et 
anthropomorphique des spécialistes, peut 

Voilà l'iconoclaste qui va faire une 
image ! - se comparer à celle d'une espèce 
de jeu d'échecs à cent trente partenaires 
ne disposant pas tous des mêmes pièces, 
où chaque pièce perdue cause la ruine, la 
misère, la souffrance ou la mort d'une multi­ 
tude de gens. Comment ces derniers peu­ 
vent-ils échapper à leur sort? Certainement 
pas en s'intéressant au jeu, de façon à aider 
les joueurs mais plutôt en flaquant l'échi­ 
quier par terre afin d'empêcher le dérou­ 
lement d'une partie aussi monstrueuse. Ne 
dit-on pas « une seule solution, la révolu­ 
tion » ? La seule politique extérieure vrai­ 
ment efficace des ouvriers de chaque pays 
pour réaliser cette solution n'est autre que 
la coordination internationale de leurs ef­ 
forts, avec un état d'esprit de solidarité 
internationaliste, dans une lutte de classe 
qui se déroule essentiellement, qu'on le 
veuille ou non, à l'échelle mondiale. 

Simon Rubak 

LE FASCISME ANALYSÉ 2 
Le fascisme reste aujourd'hui encore 

pour le mouvement révolutionnaire un 
objet de recherche et un enjeu stratégique. 
Pour les partis de gauche autant que pour 
les groupuscules gauchistes l'usage du 
terme et la menace du fait tiennent le. 
plus souvent lieu d'analyse et permettent 
de recouvrir les conflits présents par l'op­ 
position intemporelle entre fascisme et dé­ 
mocratie. Si les révolutionnaires jugent 
cette alternative fausse ils se doivent de 
fonder leur opposition sur une apprécia­ 
tion rigoureuse du fait historique fasciste. 
d'où l'attention qu'il faut porter à toute 
contribution à sa connaissance. 
Durant l'année 1974-1975, M.A.Mac­ 

ciocchi organisa à Vincennes un séminaire 
sur le sujet. Elle visait principalement à 
éclairer deux questions : pourquoi la classe 
ouvrière a-t-elle été battue, comment le 
fascisme a-t-il acquis un consensus social ? 
A cet effet elle invita plusieurs enseignants 
et intellectuels de diverses disciplines. ce 
sont leurs communications qui viennent 
d'être éditées en deux volumes (ÉLÉ­ 
MENTS POUR UNE ANALYSE DU FAS­ 
CISME - 10/18) 
A la lecture de ces textes, un paradoxe 

surgit : chacun d'entre eux ou presque est 
digne d'intérêt, parfois critiquable mais 
toujours riche d'aperçus originaux, alors 
que l'ensemble échoue à se structurer de 
façon cohérente et réellement explicative. 
Une impression d'empirisme s'impose qui 

n'est pas due seulement à la forme (juxta­ 
position d'études d'auteurs . différents) 
mais aussi aux présupposés théoriques im­ 
plicites qui privilégiant une analyse par ins­ 
tances dissociées interdisent de s'interroger 
sur la perspective historique globale dans 
laquelle s'inscrivit le fascisme. De ce fait, 
ces textes ne parviennent pas à se déta­ 
cher, malgré leur volonté affirmée, des ex­ 
plications habituelles de la gauche démo­ 
cratique et réformiste, insistant sur le 
caractère aberrant, monstrueux, « irration­ 
nel » du fascisme, accident dans le cours 
continu du progrès humain et qui ne put 
intervenir que par la faiblesse et l'aveu­ 
glement de ses adversaires. 
En vérité, le fascisme n'est compréhen­ 

sible que par la convergence dans un pro­ 
cès général d'étatisation du capital de deux 
phénomènes : une défaite de la classe ou­ 
vrière et une position affaiblie du capital 
national dans la compétition mondiale. 
Seul ce point de vue de base permet de 
relier entre les composantes internes 
communes et les particularités originales 
des systèmes fasciste, nazi et stalinien. Car 
- et c'est là un aspect très révélateur des 
limites politiques et théoriques des inter­ 
ventions réunies - la proximité formelle 
et fonctionnelle du stalinisme et des deux 
autres « totalitarismes » est très souvent 
effleurée mais toujours craintivement con­ 
tournée. C'est d'ailleurs dans cette proxi- 
mité, plus ou moins consciemment perçue, 

que réside le violent refus de certains grou­ 
pes maoïstes, en bons et fidèles héritiers 
du Père du peuple et de ses méthodes, à 
toute discussion approfondie du fascisme, 
qui donne à M.A.Macciocchi le prétexte à 
une brillante, drôle mais aussi effrayante 
post-face. 
Il faut aussi lever cette ambiguité que le 

fascisme serait une « contre-révolution an­ 
ticipée » alors qu'au contraire il s'est déve­ 
loppé et nourri dans et par la défaite du 
mouvement ouvrier. Nous ne voulons pas 
dire par là que les luttes prolétariennes 
avaient cessé après disons 1921 (Italie, 25 
septembre 1920 fin des Conseils de Turin, 
Allemagne, échec de « l'Action de Mars » 
1921, Russie, révolte de Cronstadt mars 
1921), mais que ces luttes avaient cessé 
d'être porteuses d'une alternative socialiste 
(c'est-à-dire d'un contenu positif); la 
combativité restait forte mais sans 
issue, le prolétariat ne pouvait plus vaincre 
mais avait assez de force pour ne pas recu­ 
ler. Le fascisme allait être l'instrument de 
sa réintégration dans le procès du capital ; 
il n'a pas vaincu la classe ouvrière, il est la 
forme de sa défaite. 
D'où le rôle de la petite bourgeoisie si 

souvent relevé, d'où les liens étranges qu'il 
eut toujours, mais surtout en ses débuts, 
avec l'idéologie socialiste dont il détourne 
le langage et pervertit les objectifs. D'où 
encore les points de coïncidence qui exis­ 
taient entre lui et la social-démocratie et 
les partis « communistes » liés à Moscou : 
l'étatisme, le nationalisme, l'organisation 
hiérarchique, le rôle des chefs, la discipline 
et même la militarisation, etc ... qui expli­ 
quent cet étonnant va-et-vient d'une or­ 
ganisation à l'autre d'un nombre non 
négligeable de militants. 
Il n'est pas surprenant alors que le mou­ 

vement ouvrier organisé n'ait pu efficace­ 
ment lutter contre la progression fasciste 
et il ne sert à rien de ressasser la pusilla­ 
nimité social-démocrate ou les « erreurs » 
des P.C. I faut voir que dès lors que ces 
organisations étaient déjà sur le terrain de 
la contre-révolution aucune base réelle 
n'existait ni à leur unité ni à une résis­ 
tance décisive. Cette résistance ne trou­ 
vera de véritable vigueur que dans le con­ 
texte d'une guerre inter-impérialiste, où 
prise dans des affrontements entre frac­ 
tions de la bourgeoisie, et entraînée là 
par « ses » organisations la classe ouvrière 
jouera un rôle équivoque, bien que large­ 
ment maintenue sur le terrain de la bour- 
geoisie. , 

Par ce court rappel historique, je vou­ 
drais aussi suggérer qu'il y a quelque 
contresens à vouloir assimiler aux fascis­ 
mes les régimes de dictature militaire nés 
dans des situations historiques très dif­ 
férentes (et même inverses : reprise géné­ 
rale des I uttes ouvrières) tels que ceux de 
Grèce ou du Chili, dans leur version de 
« droite », ou du Pérou, de l'Irak dans leur 
version de « gauche ». 
Cependant le travail réalisé par 

M.A.Macciocchi mérite une lecture atten­ 
tive par les lumières qu'il projette sur les 
mécanismes proprement idéologiques du 
fascisme, comment il fut certes une ré­ 
gression mais une régression dans le 
présent en ce sens qu'il ne fit que puiser 
dans le fond des mentalités et des valeurs 
précapitalistes toujours vivantes, spéciale­ 
ment dans des pays qui n'avaient pas con­ 
nu de vraie et radicale révolution bour­ 
geoise. Des interventions comme celles de 
M.A. Macciocchi elle-même sur les femmes 
dans le fascisme, de J.T. Desanti sur la 
philosophie de Gentile, principal idéologue 
de Mussolini, de J.P.Faye sur le langage, 
mais aussi de N.Poulantzas ou de 
J.M.Palmier, invitent à la réflexion et à la 
recherche. 

Galar 
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ESPAGNE: 
QUELQUES ASPECTS DU 
NOUVEAU MOUVEMENT OUVRIER 
A propos de grèves de janvier 76 
à Madrid 

On sait quelles transformations ont lieu actuellement en Espagne 
au sein des institutions et dans les rapports entre les diverses forces 
politiques. Un fois de plus la fin de ces régimes périmés, incapables 
de s'adapter à la dynamique du capitalisme lui-même, s'annonce dif­ 
ficile. La transition vers des institutions démocratiques-parlemen­ 
taires ne va pas sans risques de débordement populaire, d'explo­ 
sions sociales. L'exemple récent du Portugal est là, devant les yeux. 
Mais dans cette société espagnole où tout le monde s'attendait à 

un effondrement brutal du vieux système faciste, la bourgeoisie, 
la nouvelle bourgeoisie de l'après-guerre, est en train de montrer sa 
détermination à réformer les institutions tout en cherchant à évi­ 
ter les ruptures et les conflits. Il s'agit pour elle de donner le 
change pour que tout reste pareil 1 
Si une telle clairvoyance de classe à de quoi étonnner, quand on 

pense au passé de la société espagnole, tout ceci ne se fait pas sans 
heurts, sans l'opposition de la bourgeoisie traditionnelle, des sec­ 
teurs parasitaires liés à l'appareil d'État franquiste. D'un autre 
côté les risques de désintégration brutale des institutions politi­ 
ques sont moindres en Espagne qu'au Portugal. L'absence de 
guerre coloniale capable de décomposer l'appareil militaire et, sur­ 
tout, l'existence d'un réel développement économique et social 
depuis la guerre, l'existence politique d'une bourgeoisie moderne 
décidée à prendre en charge la réforme du système, voilà ce qui 
fait la différence entre les deux cas. 
Ce texte n'a pas pour objet d'analyser ce processus de transfor­ 

mation de l'Etat espagnol, hier encore appareil figé, et retardant 
sur les besoins du .capitalisme moderne, en un État servant ce 
même capitalisme. C'est, par contre, l'autre conséquence de ce dé­ 
veloppement de la société espagnole qui nous intéresse ici, c'est-à­ 
dire : la formation d'une masse prolétarienne dont la combativité 
croissante devient, depuis les années 70 un facteur politique nou­ 
veau, à la fois élément destructeur du régime faciste et obstacle ap­ 
préciable à ce projet bourgeois de réforme des institutions. Non 
qu'il soit indifférent aux travailleurs espagnols d'avoir un État dé­ 
mocratique à la place d'un État totalitaire, une police « démocra­ 
tique » à la place d'une police faciste. Entre le fouet la persuasion, 
les esclaves moeres préfèrent cette dernière même s'ils savent 
que l'objectif de la classe dominante reste leur exploitation, la per­ 
pétuation du travail salarié. Mais partir de cette constatation (d'im­ 
puissance) pour considérer que les aspirations de transformation 
sociale des travailleurs peuvent se réduire aux programmes des 
« oppositions » plus ou moins cc clandestines », voilà un grand pas 
que les ouvriers espagnols semblent de moins en moins décidés 
à faire. S'ils tiennent compte dans leurs luttes de la crise du régime 
ce n'est pas, comme le veut la vieille théorie léniniste des étapes 
nécessaires, pour se battre au profit de la démocratie bourgeoisie 
mais pour, dans leur pratique immédiate, instaurer la démocra­ 
tie ouvrière qui est tout le contraire, c'est-à-dire : le contrôle de 
la lutte par ceux qui luttent. 
On peut ainsi dire que les difficultés actuelles de la société po­ 

litique espagnole proviennent à la fois des conflits internes à la 
classe bourgeoise, et des problèmes que les forces politiques de 
l'opposition rencontrent en tentant de museler et de contrôler 
les mouvements sociaux, de leur faire accepter leurs objectifs 
politiques. Car seule la capacité de ces forces politiques à mani­ 
puler les mouvements sociaux· peut leur garantir une place au 
sein des institutions démocratiques qui s'installent. 
Sorti au grand jour depuis une dizaine d'années, le mouvement 

ouvrier espagnol reconstitue peu à peu ses forces et sa conscience, 
ceci à travers des hauts et des bas des luttes qui éclatent de temps 
en temps. Parmi ces mouvements, la grève généralisée dans la ré­ 
gion de Madrid, en janvier 1976, fut un des plus puissants de l'a­ 
près-guerre; remarquable à la fois par les formes d'organisation 
qu'elle s'est donnée et par les problèmes soulevés dans les rapports 
entre le mouvement ouvrier et les organisations réformistes illéga­ 
les. 
Mais si les informations sur l'Espagne abondent pour ce qui con­ 

cerne la vie politique, elles font plutôt défaut lorsqu'il s'agit des 
mouvements sociaux. Rien d'étonnant donc si c'est seulement 
un an après qu'il devient possible de lever un peu le voile, de 
mieux comprendre. A cet égard, un petit livre, Trabajadores en 
huelga, Madrid, enero 76 (1), publié à Madrid par un groupe de 

journalistes qui semblent proches de I'U.S.O. (2), présente un 
grand intérêt. Il offre en effet une analyse des causes du mouve­ 
ment et une choronologie assez complète d'un mois de luttes; à la 
fin, et c'est la partie la plus riche du livre, on trouve aussi une dis­ 
cussion entre dix militants syndicalistes de bas.e ( de tendances di­ 
verses), ayant participé à la lutte. 

Partant de là et en utilisant d'autres documents et informations, 
nous allons, dans ce texte et dans un deuxième qui suivra, discuter 
quelques uns des problèmes qui se posent au nouveau mouvement 
ouvrier en Espagne : les nouvelles tendances organisationnelles 
apparues dans les grèves, les implications de la participation des 
organisations illégales à l'appareil syndical faciste, les conflits 
croissants entre le mouvement de la base ouvrière et ces organisa­ 
tions, etc. Nous constaterons aussi l'identité entre ces problèmes 
et ceux qui se posent aux travailleurs de la plupart des pays capi­ 
talistes. Certes ce texte est limité dans ses analyses, il ne se veut 
qu'une contribution pour une large discussion sur l'état actuel 
du mouvement anticapitaliste en Espagne. On trouvera à la fin 
de la deuxième partie une liste d'autres textes dont la lecture peut 
compléter celui-ci. 

Le mouvement de grève à Madrid, janvier 1976 
Lorsque, mi-décembre 75, les organisations « clandestines » es­ 

pagnoles appellent à une « journée de lutte » pour l'amnistie et 
contre le blocage des salaires, la réponse est faible dans le pays. De­ 
puis des années de tels appels sont devenus chose courante et ils 
servent plus à roder les appareils et à justifier leur existence qu'à 
renforcer le mouvement social. Au contraire, là-bas comme par­ 
tout, ces « journées » servent plutôt à désamorcer l'insatisfaction 
qui se manifeste à la base. En effet la situation sociale était alors 
loin d'être calme ! Dans la région de Madrid, où des grèves étaient 
en cours depuis des jours, la mobilisation est grande (70 000 gré­ 
vistes); même trop grande car, loin d'être absorbé par la « journée 
de lutte », le mouvement va, au contraire, gagner des forces. 
Du côté du pouvoir on sait aussi que la situation est instable. 

C'est pourquoi le gouvernement ne cesse de répéter que «« le mo­ 
ment est grave », « que le pays vit au-dessus de ses moyens I ». En 
effet la crise du capitalisme mondial frappe l'économie espagnole 
d'autant plus que ses nouvelles industries sont complètement liées 
au capital international, lequel avait été attiré par les taux de 
rentabilité élevés de l'après-guerre. A la fin de 1975, le taux de 
chômage est de 8% et l'Espagne se paye le plus haut taux d'infla­ 
tion de l'Europe. Si on ajoute à cela que les conventions collecti­ 
ves - signées tous les deux ans- sont à renouveler, on compren­ 
dra pourquoi, à ce moment-là, la situation sociale paraissait «ten­ 
due ». 
Dès le 4 janvier 1976, l'agitation sociale augmente; des grèves 

éclatent un partout, d'abord dans les grandes entreprises de la mé­ 
tallurgie de la région madrilène : chez Chrsyler, Helvinator, Elec­ 
tromecanica, etc. Le 5 et 6 janvier c'est le Métro qui se trouve 
paralysé, les dépôts sont occupés par des milliers d'ouvriers, la po­ 
lice intervient et les expulse, mais les assemblées continueront à se 
faire dans les églises (où les flics interviennent moins souvent...). 
L'action des ouvriers du Métro va devenir le baromètre de ce mou­ 
vement de grève. Le rôle du Métro dans la ville moderne est fonda­ 
mental pour le fonctionnement de l'industrie, puisque c'est lui 
qui transporte la force de travail. Lorsque le Métro s'arrête, la 
grève devient un fait social quotidien. Vu le caractère explosif de 
la situation, les maîtres du captialisme espagnol craignent de voir 
le mouvement se généraliser; jouant de la carotte et du baton, de 
la répression et des offres de négociations, ils vont donc concentrer 
leurs efforts sur les secteurs où les luttes ouvrières ont les consé­ 
quences les plus décisives sur la vie sociale : Métro, PTT, Renfe 
(chemins de fer). 
Effectivement, le mouvement se généralise dans les postes, dans 

les banques, chez ITT et Standard Electrica. Le 12, les ouvriers du 
bâtiment se mettent en grève. Ils vont être à la pointe de l'organi­ 
sation autonome. A Madrid seulement, il y aura, à la mi-janvier, 
100 000 grévistes dans le bâtiment, 180 000 dans la métallurgie, 
15 000 dans les assurances et les banques et 20 000 dans les ser­ 
vices pub! ics ; au total 200 à 300 000 grévistes entre le 12et le 17 
janvier. Le mouvement est d'une ampleur nouvelle. Au départ les 
revendications, très égalitaires, sont essentiellement d'ordre sala­ 
rial ; « la défense du pouvoir d'achat ouvrier » (3). Cependant 
l'instabilité politique du moment - début de la période post-fran­ 
quiste, « promesses » d'ouverture démocratique - vont aussi favo­ 
riser l'élargissement des luttes. C'était le moment de « sortir dans 
la rue », de frapper plus fort. 
Les banlieues industrielles de Madrid : Getafe, Vallecas, Alcala, 

Torrejon sont totalement paralysées et dans ces nouvel les villes ou 
vrières la grève sort des usines gagne la rue dans des manifs et d 
affrontements avec les policiers. Malgré le boycott des organise 
tians cc clandestines », le mouvement atteint aussi d'autres régions . 
Barcelone, Bajo Llobregat, les Asturies, le bâtiment à Valence, les 
usines Renault à Valladolid. Un autre signe nouveau est le fait que 
la grève frappe aussi bien les grandes boîtes où les organisations il­ 
légales sont implantées et où il y a une tradition de lutte, que le 



petites usines où dominent la passivité et les rapports paternalistes, 
et qui n'avaient jamais été touchées par les « journées d'action » 
des syndicats illégaux. 
Le 12 janvier, alors que « presque dans tous les secteurs on se 

montrait décidé à partir en grève » ( 32 ), alors que la grève géné­ 
rale semblait possible, les organisations syndicales illégales font re­ 
prendre les ouvriers du métro, et cela sans qu'aucune revendication 
ait été satisfaite... On verra plus loin la significaton de cette ma­ 
nceuvre et ses conséquences sur la combativité ouvrière. Au même 
temps la répression s'abat. L'armée intervient au Métro, aux P.T.T. 
et à la Renfe ; huit travailleurs des P.T.T. sont produits en Conseil 
de guerre, des licenciements massifs ont lieu ici et là. Les revendi­ 
cations salariales du début sont remplacées par les mots d'ordre de 
réintégration des licenciés et de fin des poursuites policières, libé­ 
ration des ouvriers emprisonnés. C'est le tournant et vers le 20 la 
reprise commence à se faire, non sans mal ! Des levées de sanctions 
et de mesures de I icenciements sont souvent obtenues, mais les re­ 
vendications salariales restent sans réponse. C'est seulement dans le 
bâtiment que les travailleurs obtiennent des améliorations des con­ 
ditions de travail et de salaires ( de l'ordre de 38 % ). La combati­ 
vité et l'unité démontrées dans ce secteur ainsi que les formes d'ac­ 
tion directe utilisées par les travailleurs n'y sont certes pas étran­ 
gères. 

•I ' $ •' ij 

La grève du port de Barcelone 

Dans l'ensemble ce mouvement, qui a pratiquement paralysé la 
région industrielle de Madrid pendant 12 jours, se solde par une 
vague de répression : des arrrestations massives et environ 1 300 li­ 
cenciements. La frustration et la révolte que les pratiques des orga­ 
nisations réformistes ont provoqué chez un nombre important 
d'ouvriers ont des effets sans doute moins mesurables dans l'immé­ 
diat mais à coup sûr aussi notables. On y reviendra. 

Les Organisations dépassées par la base 
« La capacité de lutte que j'ai constaté dans cette grève, je ne 

l'avais jamais vue. (...) Concrètement à deux reprises chez Casa et 
je crois que plusieurs fois chez Standard, l'avant-garde a été dépas­ 
sée. Cela démontrait une volonté de lutte impressionnante, qui a 
fait peur non seulement aux patrons, mais aussi à l'avant-garde qui 
s'est demandé à un moment donné où on allait, car les travailleurs 
sont eux-mêmes devenus l'avant-garde et, à un moment donné, la 
grève a échappé des mains des dirigeants ». ( p. 127 ) 
Ces paroles d'un militant syndicaliste résument la situation. 

Alors que les organisations illégales pensaient avoir acquis le con­ 
trôle de la masse ouvrière, voilà que celle-ci se met en mouvement 
spontanément, prend l'initiative et développe son action de façon 
indépendante des projets des organisations, et cela d'une façon 
beaucoup plus déclarée qu'auparavant. 

« La caractéristique fondamentale de cette grève dira un ou- 
vrier- a été le fait qu'il n'y a pas eu de mot d'ordre pour la grève, 
mais que ça a été un processus qui s'est généralisé peu à peu, avec 
l'intégration de nouveaux secteurs et usines». ( p. 121 ) 
Un débordement d'une telle ampleur c'était la première fois qu'il 

se produisait dans l'histoire du mouvement espagnol de l'après­ 
guerre. Quelques mois plus tard la grève insurrectionnelle de 
Vitoria et tout récemment la lutte des ouvriers de chez Roca à 
Barcelone montreront qu'il ne s'agit pas d'un cas isolé mais qu'on 
est devant un changement dans les rapports entre le mouvement 
ouvrier espagnol et les organisations illégales. Les leaders de ces 
organisations sont obligés de le reconnaître : 

« La lutte massive des travailleurs pour l'amélioration de leur ni­ 
veau de vie a débordé toutes les organisations ( ... ) Nous avons été 
les premiers surpris par la combativité et par l'union ouvrière dans 
la défense de leur salaire ». ( p. 37 ) 
Bien entendu les dirigeants se gardent bien de souligner l'impor­ 

tance de ces débordements, il faut revenir un peu en arrière, rappe­ 
ler l'histoire de ces organisations « clandestines », comment elles 
se sont implantées au sein du mouvement ouvrier espagnol et, sur­ 
tout, quelle fonction elles jouent en dehors des périodes d'agita­ 
tion à l'intérieur du syndicat fasciste. 
C'est l'objet de ce premier texte. Dans une deuxième partie nous 

reviendrons sur les nouvelles formes d'organisation basistes nées 
des luttes récentes, sur la discussion à propos de la question syndi­ 
cale, sur la renaissance des tendances politiques révolutionnaires au 
sein du mouvement ouvrier ( en particulier la C.N.T. ) et, finale­ 
ment, sur les projets et difficultées de l'opposition. 

Les Commissions ouvrières 
de la base ouvrière au P.C.E. 

Le mouvement ouvrier espagnol n'est pas resté inactif lontemps 
depuis la fin de la guerre civile. Déjà dans les années de l'après­ 
guerre des forts mouvements de grève avaient eu lieu en Catalogne 
et dans les Asturies. Mais c'est le développement du capitalisme es­ 
pagnol dans les années 50-60, l'installation d'industries et d'un pa­ 
tronat moderne, qui va permettre le déclanchement d'une nouvelle 
phase de luttes et d'organisations d'usine. 
Les premières Commissions Ouvrières (CC.OO.) se sont formées 

lors des grèves de 1962. Elles étaient alors le résultat de l'action 
autonome des prolétaires espagnols, des organisations spontané­ 
ment nées des luttes. Dans son livre « Entre el fraude y la espe­ 
ranza » (4) Senz Olier, un des fondateurs de la C.O. des usines 
automobiles SEA T à Barcelone raconte cette période. 

« Notre victoire a consisté dans le fait de s'être battu et d'avoir 
su créer l'embryon d'une nouvelle organisation de classe, née dans 
les entreprises, à la tête de laquelle se trouvaient les hommes les 
plus conscients et combatifs » (5). 
Ce caractère les CC.OO. allaient le perdre rapidement. Très vite, 

en effet, elles allaient devenir le théâtre de luttes partidaires et de 
tentatives diverses de contrôle de la part des organisations politi­ 
ques, le P.C.E. en tête. 
Dès 1948, le P.C.E. avait eu comme tactique d'envoyer ses mili­ 

tants faire de l'entrisme dans le syndicat fasciste, le C.N.S., le 
« syndicat vertical » comme on l'appelle en Espagne. C'est l'épo­ 
que où le P.C.E. change sa politique ; Carrillo annonce la ligne de 
« réconciliation nationale » et le Parti se lance dans la formation 
des « Fronts démocratiques », dont celui d'aujourd'hui n'est que 
le dernier avatar ! « Réconciliation » qui va des cathos aux phalan­ 
gistes ... de gauche ! 

« Les gens qui portent la chemise bleue ( phalange ) peuvent dé­ 
fendre ouvertement, à l'intérieur du camp ennemi, les revendica­ 
tions des travailleurs », (6) expliquera alors « La Pasionaria ». 
Mais, alors que selon la ligne officielle les militants communistes 

sont envoyés dans le syndicat vertical, voilà que naissent, en 
dehors de ce syndicat, les CC.OO. I Changement de tactique : le 
P.C.E. fait des pieds et des mains pour mettre ces organisations 
sous sa coupe, sans pour autant délaisser le reste. Ses atouts sont 
importants. « En 1965 le Parti était l'organisation la mieux placée 
pour prendre le contrôle des Commissions et, à travers el les, de 
l'ensemble du mouvement ouvrier du pays. (. .. ) Le seul groupe 
alors organisé au niveau national était le P.C.E., et, en conséquence, 
la direction nationale de cette nouvelle organisation ne pouvait pas 
lui échapper ». (7) 
Les CC.OO. vont survivre jusqu'au début des années 70 avec des 

hauts et des bas. Les changements constants de ligne du P.C.E., qui 
contrôle la Coordination nationale, ont pour conséquence de leur 
enlever peu à peu leur caractère d'organisations de base et d'ané­ 
antir les espoirs que les travailleurs avaient mis dans les Commis­ 
sions. Tout d'abord le P.C.E. adopte une ligne légaliste : « Les 
CC.OO. ne peuvent pas être clandestines». Les conséquences sont 
graves : 

« ( ... ) La désarticulation du noyau organisationnel fait tomber 
les meilleurs cadres aux mains de la police, facilite la répression, 
éloigne la majorité des travailleurs de cet activisme effréné, sans 
autres fruits que ceux du bluff propagandiste dont le seul objec- 
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tif est celui de servir une politique particulière. » (8) 
Ensuite on change le fusil d'épaule, on décide la clandestinité 

totale, « rendant stérile toute possibilité d'action et de dévelop­ 
pement. » (9) Et ainsi de suite... 
Mais, à chaque période de luttes les CC.OO. renaissaient, la plu­ 

part du temps indépendamment des organisations politiques. 
C'était la forme historique d'organisation autonome des tra­ 
vailleurs espagnols. 

Pour mieux comprendre ce mouvement de création des CC.OO. 
il faut ici reprendre ce qu'on disait plus. haut sur l'existence d'un 
secteur capitaliste moderne. Dans ce secteur le patronat avait 
adopté le système européen des conventions collectives par boîtes. 
Les organisations ouvrières par usine, les CC.OO., correspondaient 
alors à cette politique patronale; elles naissaient et existaient dans 
la lutte pour l'obtention d'avantages sociaux spécifiques à chaque 
usine. Cela explique pourquoi les CC.OO. n'ont existé que dans les 
grandes industries et pourquoi elles ont souvent exprimé des reven­ 
dications très localistes, un certain égoïsme corporatiste lié à ces 
avantages. Dans ce sens les CC.OO. n'ont jamais été un Mouvement 
organisatif généralisé et profond, comme celui qui se serait dévelop­ 
pé en période de lutte sociale ouverte, comme l'ont été le mouve­ 
ment des Conseils d'usine en Hongrie 56 ou encore le mouvement 
des Commissions de Travailleurs au Portugal, après le 25 avril 1974. 
Le caractère localiste des CC.OO. a aussi facilité le rôle que le 
P.C.E. a joué dans sa coordination au niveau national. C'est ainsi 
qu'à chaque fois les pratiques du P.C.E. noient les CC.OO. dans 
sa stratégie. Conséquence de la prise de conscience progressive de 
cette manipulation, d'autres tendances apparaissent en milieu ou­ 
vrier. C'est ainsi que naît l'U.S.O., liée aux cadres de formation 
catho (J.O.C.) ; et que, plus tard, vers 1974 I'U.G.T. réapparait. 
(10). Vers 1974 l'influence du P.C.E. « (...) en milieu ouvrier dimi­ 
nuait sensiblement par rapport à l'époque où naissaient les Com­ 
missions, et où il jouissait d'un monopole presque total du mar­ 
ché. » (11) 

L'entrisme dans le syndicat fasciste 
et l'éclatement de l'opposition syndicale 

Pour e Parti Communiste les CC.OO. ont été, dès leurs débuts, des 
organisations à caractère syndical, devant gérer les revendications 
quotidiennes, servant d'intermédiaires entre les ouvriers et les pa­ 
trons. Lorsque, plus tard, le régime fasciste a instauré le système 
d'élection des délégués, il est logique que le P.C.E. ait cherché à 
faire passer ses hommes et engagé les CC.OO. dans la participation 
syndicale. Dès 1966 l'activité des CC.OO. était pratiquement ré­ 
duite à la participation à ces élections, et on pouvait même dire 
que ce sont les militants des organisations clandestines qui com­ 
mençaient à faire fonctionner la base du syndicat fasciste. Sur ce 
terrain, la ligne du P.C.E. avait réussi à s'imposer. (12) Pour le 
Parti le contrôle des CC.OO. et l'entrisme dans le syndicat fasciste 
sont complémentaires. « Les positions clés obtenues sont le bras 
légal des CC.OO. (13 ) L'objectif est clair : gagner un poids impor- 

_ tant dans l'appareil syndical, tout en utilisant et contrôlant les or­ 
ganisations nées parallèlement à la base, pour plus tard marchan­ 
der sa légalisation. Une fois le « régime démocratique » instauré 
il sera alors facile de garder la domination sur le terrain syndical. 
C'est cette même tactique qui a permis au P.C. portugais d'appa­ 
raitre, après le 25 avril 1974, à la tête de l'intersyndicale. Juste­ 
ment si on compare avec le Portugal, on constatera que la faibles­ 
se relative du mouvement ouvrier avant le putsh militaire ( il n'y a 
jamais eu au Portugal un mouvement de base comparable aux 
CC.0O. ) a permis au Parti d'apparaître tout de suite après comme 
la seule force au sein du syndicat fasciste. l llusion du reste que les 
luttes suivantes ont vite détruite. En Espagne, au contraire, la force 
du mouvement de luttes ouvrières pendant les dernières années du 
fascisme a produit des organisations parallèles au syndicat officiel, 
les CC.OO., où se sont exprimées peu à peu diverses tendances du 
mouvement ouvrier ; inégalement implantées certes, mais toutes 
liées à la classe ouvrière, Les récents mouvements de grève, dont 
celui de janvier 1976, continuent à favoriser cet éclatement du 
syndicalisme d'opposition, la fin du monopole du P.C.E. Comme 
le constate un syndicaliste : ·' 

« Lorsqu'on parle de représentativité ceci est une chose très dis­ 
cutable, je pense que personne n'a aujourd'hui la représentativité 
de l'ensemble des travailleurs (. .. ) Cette lutte a été très importante 
car à travers elle on s'est aperçu de quelle façon se faisait la fu­ 
sion des diverses organisations et des gens inorganisés mais qui se 
situaient tous à l'avant-garde. » (p. 147) 

Un syndicalisme moderne dans un régime périmé 
La participation des organisations illégales au syndicat vertical a 

cependant des effets contradictoires, Sans doute contribue-t-elle, 
en période de calme, à embellir l'image de marque des organisa­ 
tions, qui peuvent faire état d'améliorations obtenues dans la con­ 
dition ouvrière. Par contre, à chaque mouvement social d'une cer­ 
taine ampleur, non seulement les représentants des organisations 

_,::_ 

démocratiques se trouvent débordés par la base, mais encore, 
comme ils se tiennent souvent du côté du patron, cherchant à frei­ 
ner le mouvement autonome, ils ne font que perdre leur prestige. 
Si on prend le premier aspect, c'est-à-dire le rôle des organisa­ 

tions clandestines en tant que syndicalistes à part entière, on cons­ 
tate que la vie syndicale en Espagne fonctionne, contrairement à 
l'idée propagée par ces mêmes organisations, comme dans n'im­ 
porte quel pays démocratique. Il est, certes, 1 imité au niveau des 
entreprises, l'appareil syndical restant aux mains de la vieille garde 
franquiste ( et pas pour longtemps ), et même surtout au niveau 
des entreprises modernes alors que les petits patrons demeurent ré­ 
fractaires à toute négociation syndicale. Comme tel est aussi le cas 
en France et ailleurs. 
Mais comment prétendre qu'il n'y a pas de « vrai syndicalisme » 

en Espagne alors que depuis des années des conventions collectives 
sont signées, alors que les délégués syndicaux membres des organi­ 
sations clandestines jouent pleinement leur rôle ? Deux exemples, 
un plus ancien et un autre récent, éclaireront ce que nous venons 
de dire. 
Chez Siemens, à Bajo Llobregat ( Catalogne ) : 
« (...) les délégués, qui ont beaucoup de prestige, ...) peuvent 

mobiliser le personnel quand ils le veulent. (. .. ) Ils le font une fois 
par an, au moment où l'on discute la convention collective grâce à 
laquelle ils obtiennent les plus fortes augmentations de la région. 
Alors, pendant l'année, ils font dix ou douze heures de grève, en 
solidarité avec les luttes les plus importantes. En échange, ces dé­ 
légués garantissent à l'entreprise que la production prévue sera réa­ 
lisée et qu'il n'y aura pas de grèves sauvages. Si un conflit impré­ 
visible éclate le Chef du personnel appelle un de ces délégués pour 
qu'il s'en sorte. Chaque année l'entreprise comptabilise dans ses 
coûts prévisibles les heures de grève tolérées et les augmentations 
qu'elle consentira dans la prochaine convention, lesquelles seront 
le résultat « de la grande lutte menée par les travailleurs sous la 
conduite des délégués combatifs ». Ceux-ci, bien sûr, la direction 
les protège comme de l'or, car, grâce à eux, Siemens est l'entre­ 
prise de 8ajo Llobregat qui a eu le moins de conflits dès 62, 
malgré ses 2 000 travailleurs. Le plus grand problème de la direc­ 
tion consiste à convaincre la police de ne pas toucher à ses délé­ 
gués, car pour elle une réunion illégale est illégale, un point c'est 
tout. Mais si on les arrête l'entreprise intervient en leur faveur et 
leur qarde leur place ». (14 ) 
Telle était la situation au début des années 70. Une chose alors 

était évidente : face au capitalisme moderne Franco ne faisait plus 
le poids ! 

Notes : 

1. Trabajadores en huelga, Madrid, enero 76, Editorial popular ; 
bola 3- bajo Dcha., Madrid 13 

2. Union Syndical Obrera : syndicat « clandestin » reconnu, d'ori­ 
gine catho (J.O.C.), dont les positions sont aujourd'hui proches de 
celles de la C.F.D.T. en France. 

3. Trabajadores en huelga, op. cit., la plupart des citations étant ti­ 
rées de ce I ivre on indiquera entre parenthèses le numéro de la page. 
Toutes les autres références seront données en bas de page. 

4. Entre el fraude y la esperanza, Sanz OI ler, 1972, Ruedo Iberico. 
Une traduction française vient d'être publiée par les Éditions 
Fédérop, Lyon. Les citations ici utilisées sont tirées de l'édition 
espagnole. 

5. Ibid : p. 76 

6. Ibid. p. 248 

7. Ibid. p.67 

8. Ibid. p.77 

9. Ibid. p.80 

1ù. Union General dos Trabajadores, d'obédience sociale-démocra­ 
te avant la guerre. 

11.S.OIer, op. cit. p.250 

12. Aujourd'hui, il y a encore des CC.OO. qui ne sont pas totale­ 
ment contrôlés par le P.C.E. mais où celui-ci partage le pouvoir 
avec les militants de groupes maoistes (O.R.T.) et même avec ceux 
du Parti Carliste « autogestionnaire », au Pays-basque et en Aragon. 

13. S.Olier, op. cit. p. 284 

14. Ibid. p. 287 
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Aujourd'hui, dans beaucoup d'entreprises modernes, le système 
des conventions collectives, entré dans les fa its, est devenu le meil­ 
leur moyen de maintenir la paix sociale. Un délégué de chez 
Standard Electrica à Madrid explique que les syndicats y avaient 
déjà signé cinq conventions avant la grève de janvier. La dern ière 
avait été signée par les « délégués démocratiques » après de labo­ 
rieuses études faites par ces derniers sur « la possibilité de la part 
de l'entreprise de faire des concessions sur les revendications sans 
que cela puisse mettre en danger sa situation financière ». ( p. 95) 
Voici donc un bel exemple de collaboration de classes dans une 

boite où le P.C.E. contrôle les délégués. Même avant d'être léga­ 
lisé, encore éloigné des centres du pouvoir, le Parti institue déjà en 
principe de l'action revendicative l'intérêt des patrons, pour l'occa­ 
sion baptisé « intérêt général » ! De quoi nous tranquilliser pour 
l'avenir... Et si la base refuse pareils marchandages et s'engage réso­ 
lument dans la grève, comme ce fut le cas, on trouve encore des 
délégués étonnés. « Nous avions cru que c'était une bonne conven­ 
tion ... » ( p.114) 

Les délégués démocratiques à la recherche 
de la paix sociale 

Accomplissant déjà leur rôle de défenseurs de la « paix sociale » 
la majorité des « délégués démocratiques » se trouvent gênés par 
les mouvements où la base prend l'initiative. C'est alors qu'appa­ 
rait avec plus de netteté encore, leur collusion avec le patronat et 
même avec le pouvoir. Ce qui s'est passé à Madrid en janvier et 
par la suite dans d'autres mouvements comme à Vitoria est un bon 
exemple. 
Dans le Métro, bien avant la grève de janvier, déjà les délégués 

prévenaient le syndicat officiel et même le ministre 1 
« Il va se passer quelque chose dans le Métro, nous, représentants 

syndicaux, nous le savons, nous voulons que vous le sachiez alors 
que l'entreprise refuse de négocier » (p.112). 

Une fois le mouvement parti ce sont ces mêmes délégués«« dérno­ 
cratiques » que le pouvoir reçoit et écoute et non les syndicalistes 
de l'appareil officiel. 

« A l'heure de négocier avec le ministre et avec les patrons dira 
un délégués de chez Standard --, il n'était plus question d'eux (les 
syndicalistes facistes). Le ministre discutait avec les hommes repré­ 
sentatifs de la classe et il en était bien conscient ». (p. 129). 

Incapable d'empêcher le déclenchement de la grève les organisa­ 
tions clandestines vont très rapidement arrêter leur attitude. Le 25 
janvier, alors que le mouvement s'étend et que les PTT venaient 
d'être placés sous direction militaire, ces organisations se réunis­ 
sent à Madrid. Sont présents les CC.OO., l'U.S.O., l'U.G.T. et des 
délégués des principaux groupes maos (P.T.E. et O.R.T.) 

«A la majorité, on préfère négocier plutôt que d'impulser la lut­ 
te ». (p. 39). 

Il va de soi qu'une telle coalition d'efforts de la part des appareils 
d'opposition, un tel front antigrève, allant des maoïstes aux so­ 
ciaux-démocrates, a ses raisons d'être ! Pour comprendre, il faut 
analyser les projets et les difficultés actuelles des organisations 
d'opposition. 

Paris, janvier 77 
Paco et Jorge 

à suivre ... 
(dans le prochain article : les organisations d'opposition projets 
d'avenir et difficultés d'aujourd'hui, l'apparition de tendances ré­ 
volutionnaires en milieu ouvrier, organisation et solidarité dans la 
grève de Madrid et d'ailleurs, la discussion actuelle sur le travail 
dans le syndicat faciste, un syndicalisme différent est-il possible ?, 
« il faut savoir terminer une grève ! » version espagnole ... ) 

CETTE VOIE, 
CETTE BATAILLE 

C'EST LA GREVE GENERALE ! 

La Roca, qu'est-ce que c'est ? 
La Roca est l'entreprise la plus importan­ 

te sur le marché sanitaire espagnol. 50% de 
sa production sont exportés, et elle possè­ 
de une participation majoritaire dans trois 
banques. L'usine emploie environ 5 000 
travaillleurs, qui logent pour la plupart 
dans le « poblado del Roca », cité « mai­ 
son » construite près de l'entreprise. 
En mars 76, une grève de 41 jours a eu 

lieu à la Roca, sans résultats. En septem­ 
bre, lors des négociations sur l'accord d'en­ 
treprise, les travailleurs refusent d'être re­ 
presentés par Je syndicat vertical fasciste 
(C.N.S.). Ils forment une délégation issue 
de PA.G. souveraine, ce qui est parfaite­ 
ment illégal. 
En effet, alors, 46 travailleurs sont licen­ 

ciés, 1 100 sanctionnés, et 8 détenus en 
prison. Leur consigne est claire :«Oto­ 
dos, o ninguno !»(« Ou tous, ou aucun ! ») 
Le 8 novembre, 15 délégués du comité 

de grève sont arrêtés. La garde civile inter­ 
rompt plusieurs fois les Assemblées Généra· 
les. Le « poblado del Roca » est cerné 
quatre jours par les forces de l'ordre, et 
des affrontements d'une extrême violence 
ont eu lieu entre les habitants et la police. 
Des barricades furent élevées. La police a 
fait usage de balles réelles. 

La Roca 
Espagne. 

un enjeu national en 

Les travailleurs de la Roca ont une plate­ 
forme .. 
Ils font des propositions à tous les tra­ 

vailleurs d'Espagne. 
Pour eux, « les luttes isolées sont desti­ 

nées à l'échec » (Motor Iberica, Meta! de 
Sabadell, etc .... ) C'est pourquoi ils lancent 
un appel « pour unifier tous nos efforts 
dans un front commun contre le patronat 
et le gouvernement qui le protège ». 
Leurs propositions sont claires : 
- Des A.G. de solidarité dans toutes les 
entreprises et toutes les villes ; 
- La convocation immédiate d'une assem­ 
blée de délégués et de représentants ou­ 
vriers pour discuter et préparer la grève gé­ 
nérale • 

L'élaboration d'une plate-forme com­ 
mune à tous les travailleurs, pour J'amnis­ 
tie totale, la liberté d'expression et d'orga­ 
nisation, et contre la politique d'austérité 
du pouvoir (gel des salaires) 
Alors que les réformistes négocient avec 

Je gouvernement Suarez une politique de 
collaboration de classes, sans se préoccu­ 
per de construire un rapport de forces fa­ 
vorable aux travailleurs d'Espagne, les pro- 

positions de J'A.G. de la Roca peuvent de­ 
venir un facteur capi ta! dans une offensive 
révolutionnaire des travailleurs. 
C'est pourquoi une véritable campagne 

de silence est organisée contre les travail­ 
leurs de la Roca. 
C'est aussi pourquoi à l'exemple de nos 

camarades de la C.N. T. il faut tout faire 
pour populariser leur lutte et les aider fi­ 
nancerement. 

Les luttes ouvrières espagnoles : un 
enjeu européen. 
Mais ce n'est pas tout. Tous les travail­ 

leurs d'Europe sont mobilisés contre les 
effets de la crise économique, et contre les 
politiques d'austérité de tous les gouverne· 
ments en place. 
Mais partout les réformistes imposent, 

qu'ils soient au pouvoir ou dans l'opposi­ 
tion, de graves reculs aux luttes ouvrieres. 
Partout ils ont F'hégémonie. Partout sauf 
en Espagne. 
En Espagne des facteurs existent pour 

qu'une alternative révolutionnaire de 
masse puisse se développer : 
- de nombreux conflits exemplaires où les 
travailleurs dirigent eux-mêmes leur lutte ; 
- une combativité très importante malgré 
une répression féroce ; 
- des aspirations d'action directe et de dé· 
mocratie ouvrière profondément et histo­ 
riquement enracinées dans la classe ouvriè­ 
re· 
- la présence de la C.N.T comme l'une des 
composantes les plus importantes du mou­ 
vement syndical ; 
PLUS QUE JAMAIS, EN ESPAGNE 
COMME DANS TOUS LES AUTRES 
PAYS D'EUROPE, LA GREVE GENÉRA­ 
LE S'AVERE ETRE LA SEULE ISSUE 
POSSIBLE AUX LUTTES DES TRA­ 
VAILLEURS. 

Collectif pour une 
UNION DES TRAVAILLEURS COMMU­ 

NISTES LIBERTAIRES 
Région Parisienne 
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LA REFORME AGRAIRE AU PORTUGAL 
Les ouvriers agricoles confrontés 

à la conception léniniste de « l'alliance de classes». 

Décidément, les évènements des dernières années au Portugal, 
amère expérience pour les travailleurs portugais, sont une cinglante 
leçon pour tous les groupes politiques « révolutionnaires » organi­ 
sés, accrochés dur comme fer, aux conceptions léninistes putschis­ 
tes de la révolution. 
On comprend alors qu'il leur est difficile de regarder la réalité en 

face. Ils préfèrent ne plus parler du Portugal devenu sujet tabou 
depuis que la normalisation y fait rage, c'est-à-dire depuis le 25 no­ 
vembre 1975; ou alors ils préfèrent transcender leurs désirs avec 
des illusions électoralistes, dans les G.D.U.P.S. (aujourd'hui M.U.P.), 
qui viennent, après leur premier congrès et les élections locales, de 
faire la preuve de leur état de décomposition totale. La normalisa­ 
tion orchestrée (eh oui ! pour ceux qui croient encore en l'union 
de la gauche) avance à grands pas inexorablement depuis mainte­ 
nant plus d'un an et dans un climat de démobilisation, de désorien­ 
tation et de dégoût général : échec de la, stratégie militaire préconi­ 
sée par les officiers et généraux « au service de la classe travail­ 
leuse », soutenus par le P.C.P. et les groupes d'extrême-gauche. Per­ 
quisitions dans tous les organes de bases, coopératives, etc..., ex­ 
pulsions des occupants de maisons vides, en « situation irrégu­ 
lière ». Blocage des salaires et inflation galopante. Révision de tous 
les décrets et lois « révolutionnaires ». Retour de patrons qui 
avaient fui en Espagne ou au Brésil. Libération des agents de la 
PIOE, police fa ciste. La liste est longue. Il faut y ajouter, malheu­ 
reusement aujourd'hui le coup décisif porté à la réforme agraire, 
« dernière conquète de la révolution », à travers les désoccupa­ 
tians de terre et surtout l'application de droits de réserve. 

1- Les droits de réserve 
et leur signification sociale. 

S'ils ne concernent que quelques centaines de milliers d'hectares 
parmi les 1 100 000 hectares expropriés et les 500 000 hectares enco­ 
re expropriables, ils n'en constituent pas moins le pilier fondamental 
d'une politique d'étranglement et d'intégration au marché des coo­ 
pératives ouvrières issues de la réforme agraire. Le retour des lati­ 
fundiaires capitalistes sur ces terres signifie l'écrasement économi­ 
que des coopératives par le jeu de la concurrence, les coopératives 
etant chargées de résorber le surplus de main-d'cuvre que les lati­ 
fundiaires ne veulent pas employer pour réaliser leurs profits. Mais 
à y voir de plus près, cette mesure est la reprise directe des idées 
que défendaient un an-et-demi auparavant pendant l'été 1975, le 
P.C.P. (à travers le syndicat des travailleurs ruraux) et les groupes 
d'extrême-gauche (à travers le ministère de !'Agriculture, la Ligue 
des petits et moyens agriculteurs, et les centres de régorme agrai­ 
re) : à savoir la définition d'une limite de taille des propriétés (cal­ 
culées par un système de pondération des surfaces d'après leur va­ 
leur agricole) au desous de laquelle les terres ne sont pas expro­ 
priables. De plus un droit de tout latifundiaire exproprie à conser­ 
ver des terres jusqu'à cette limite maximale de taille, à condition 
qu'il l'exploite lui-mêrrie pour les besoins de sa propre famille et 
qu'il n'ait pas d'autre source de revenu. Présentée au nom de« l'al­ 
liance nécessaire avec les petits et moyens agriculteurs, en parti­ 
culier la masse des petits paysans du nord » cette mesure est offi­ 
cialisée dans la loi de la réforme agraire parue le 29 juillet 1975 sous 
le gouvernement Gonçalves. Elle a de quoi étonner quand on sait 
que la limite inférieure d'expropriation a été fixée à 50 000 points 
soit l'équivalent de 500 hectares de terres sèches ou 50 hectares de 
terres irriguées, ce qui représente vu les rendements obtenus au 
Portugal sur terres irriguées 100 et 150 hectares de terres de plaine 
en France ! Voilà qui rappelle étrangement les agriculteurs capita­ 
listes du bassin parisien. Une « alliance » qui rendrait jalouse la 
F,N.S.E.A. française (1), surtout quand connait le niveau de vie 
moyen au Portugal et que l'on sait que la moyenne de superficie 
des exploitations de la moitié nord du pays est de 2,5 hectares. 
La droite a eu bien sür tôt fait de faire sienne cette mesure après 

le 25 novembre : il suffisait de rajouter que tout latifundiaire pou­ 
vait conserver son droit de réserve quelle qu'en soit la destination 
(exploitation directe ou location). C'est ce qu'a fait en avril 76, 
Lopes Cardoso, ministre de l' Agriculture P.S. sur lequel certains 
militants croient bon de verser quelques larmes, suite à sa récente 
expulsion. Elle n'a fait d'autre part qu'apporter de l'eau au mou­ 
lin aux thèses de la C.A.P., syndicat patronal fasciste dirigé par les 
latifundiaires qui, comme la F.N.S.E.A. en France, brandit l'idéo- 

logie de la défense en bloc des agriculteurs; moyen efficace pour 
cacher les différences de classes dans l'agriculture et tenir en laisse 
les petits paysans paupérisés sous couvert de la défense de la pro­ 
prié té privée. 

2- Pourquoi une réforme agraire au Portugal . 
Comment expliquer que le P.C.P. et les groupes gauchistes aient 

pu défendre une idée a ce point récupéree ? Erreur de calcul ? 
Compromis avec une certaine droite (P.PD.) pourtant totalement 
impuissante à cette époque qui défendait le même projet ? Il 
s'agissait bien plutôt de rallier les secteurs de la petite et moyenne 
bourgeoisie derrière un « gouvernement ouvrier » ou une « démo­ 
cratie populaire » en rupture avec la démocratie bourgeoise mais 
où les positions de classes et les rapports sociaux auraient été to­ 
talement conservés : complicité de l'armée « au service du peuple »; 
nationalisations et surtout imposition au prolétariat d'une « allian­ 
ce de classes » en opposition totale avec le mouvement révolution­ 
naire. La réforme agraire, en satisfaisant certaines revendications 
des ouvriers agricoles (emploi pour tous pendant toute l'année) et 
en servant les intérêts des secteurs les plus larges de la paysannerie, 
(en particulier avec certaines lois sur le fermage et l'utilisation des 
terrains communaux), aurait constitué une des bases de cette al­ 
liance. Elle devait de plus permettre le drainage de la plus-value du 
secteur agricole nécessaire au développement de l'industrie. 
La mesure citée plus haut n'était à cet effet qu'un des volets de 

toute une série de mesures prises par le syndicat des travailleurs ru­ 
raux (tenu par le P.C.P.), puis l'armée (M.F.A.) et enfin le ministè­ 
re de !'Agriculture (représenté par les centres régionaux de Réfor­ 
me Agraire tenus en majorité par des gauchistes). Leur objet : endi­ 
guer et encadrer le mouvement révolutionnaire des ouvriers agrico­ 
les de la moitié sud du Portugal (zone où .domine la très grande 
propriété capitaliste) qui s'était généralisé depuis le 25 avril 1974 
et la chute de l'appareil répressif fasciste. Il s'agissait de le mainte­ 
nir dans les limites acceptables d'une simple réforme agraire, c'est­ 
à-dire une réforme des structures qu'un développement du capita­ 
lisme rendait absolument nécessaire : la prédominance de la grande 
propriété foncière dans le sud dans une situation de surplus de 
main-d'œuvre constituait en effet l'obstacle principal à une accu­ 
mulation du capital et un développement économique du pays. 
D'une part elle permettait à la bourgeoisie rurale (latifundiaire et 
gros intermédiaires) de maintenir un pouvoir politique qui lui était 
favorable, en particulier par la création d'une protection douanière 
des produits agricoles. La montée consécutive de leurs prix aug­ 
mentait du même coup le coût de la reproduction de la force de 
travail, frein essentiel au développement de l'industrie. D'autre 
part, les latifundiaires profitaient d'une position de force sur le 
marché du travail chômage chronique dû à l'absence de développe­ 
ment industriel; salaires très bas, conséquence de cette situation) 
pour maintenir une exploitation du sol extensive et très peu mé­ 
canisée : ils généralisaient ainsi un système de culture nécessitant 
une mobilisation de capital par hectare très faible, une composi­ 
tion organique du capital faible mais employant de la main-d'cu­ 
vre massivement, à des prériodes limitées de l'année (semis, tailles, 
désherbages, récoltes) et rapportant des taux de profits considéra­ 
bles (de l'ordre de 150 à 200%). C'est le cas des productions ex­ 
tensives de céréales (cultures séparées par des jachères de plusieurs 
années non travaillées et pâturées par des troupeaux de brebis); des 
productions forestières (chènes lieges, eucalyptus); de la monocul­ 
ture de vigne; de la monoculture de riz généralisée dans les périmè­ 
tres irrigués suite aux travaux d'hydraulique agricole des années 
1950 et 60. Ces systèmes de cultures géneralisaient l'emploi tem­ 
poraire des ouvriers agricoles aux dépens du travail fixe. La faible 
mobilisation du capital par hectare pour l'obtention de surprofits 
signifiait que les latifundiaires n'avaient pas intérêt à réinvestir 
dans l'agriculture les surprofits obtenus : c'est dans les secteurs 
financiers et coloniaux qu'ils le faisaient. 

1.La F.N.S.E.A. est un syndicat français de droite tenu par les 
gros agriculteurs capitalistes notables qui prétendent defendre 
l'unité du monde rural, ralliant ainsi les petits paysans à leur cause. 
Leurs revendications se limitent à des revendications de prix 
d'achat des produits agricoles, ce qui bien sûr profite plus aux gros 
paysans qu'aux petits. 
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Ouvrières agricoles au travail 

Il s'agissait donc pour la bourgeoisie industrielle (aujourd'hui re­ 
présentée par le P.S. et le P.P.D.) de rompre le pouvoir économi­ 
que et politique de la bourgeoisie rurale incarné dans le régime fa­ 
ciste, obstacle essentiel à l'accumulation du capital industriel et 
qui maintenait l'agriculture dans un état de sous-développement : 
en 1960, avec 42% de sa population active travaillant dans l'agri­ 
culture, le Portugal ne subvenait qu'à 60% de ses besoins alimen­ 
taires. (2) 

3- Qu 'est-ce qu'une réforme agraire ? 
On retrouve ici la même problématique qui se pose à la classe 

dominante de tout pays à un certain stade de développement capi­ 
taliste : il s'agit de détourner, à des fins d'accumulation de capital 
industriel, la rente foncière (différentielle ou absolue, telles que les 
a définies Marx et à laquelle nous donnerons le nom plus général 
de surprofits réalisés dans l'agriculture) dont jouit la bourgeoisie 
rurale propriétaire de la terre. Si ce problème peut être résolu par 
une politique des prix et d'ouverture des marchés appropriés, 
encore faut-il que le pouvoir de la bourgeoisie industrielle soi suf­ 
fisamment fort pour l'imposer. Ainsi, en est-il en Angleterre avec 
l'ouverture des marchés des céréales au 19ème siècle avant la révo­ 
lution industrielle. Ou en France avec la politique de transforma­ 
tion ou d'intégration de l'agriculture à laquelle on assiste depuis la 
dernière guerre mondiale et surtout depuis 1960 après plus d'un 
siècle d'alliance de la bourgeoisie avec la paysannerie française. 
Mais dans la plupart des pays encore faiblement développés où la 
bourgeoisie rurale a des assises fortes dûes à son passé et où sur­ 
vivent des rapports de production féodaux, ce changement fonda­ 
mental dans la distribution de la plus-value ne peut se réaliser que 
par un coup de force : la remise en cause directe d'une certaine 
forme de propriété du sol. Ce sont les réformes agraires. Pour leur 
réalisation les classes dominantes (bourgeoisie industrielle ou classe 
gérante du capital national) cherche des alliances dans les couches 
de la paysannerie pavre en quête de terres qu'il est ensuite aisé 

d'intégrer à un marché li y a alors distribution de terres. C'est ce 
qui s'est passé dans la plupart des pays d'Amérique Latine. Dans 
les pays de l'Est et en Chine, cette phase s'est accompagnée ensuite 
de l'intégration des paysans dans des unités collectives de produc­ 
tion, que ce soit des kolkhoses ou des « communes populaires », 
elles-mêmes intégrées à un marché d'État qui collecte directement 
la plus-value produite dans l'agriculture. Quel qu'en soit le résultat 
(exploitations individuelles ou collectivisation) et quel que soit le 
degré d'alliance recherché avec les paysans (intégration de force 
dans les kolkhoses comme en U.R.S.S. sous la dictature stalinienne 
ou distribution de terres réalisées par les paysans comme en Chine 
ou au Mexique) la finalité de la réforme agraire reste la même : 
modifier les rapports de distribution de la plus-value sociale entre 
l'agriculture et l'industrie au profit de cette dernière. 

4 Le problème agraire au Portugal : bourgeoisie 
industrielle contre bourgeoisie rurale; 

prolétariat contre bourgeoisie 
La même problématique se pose au Portugal. Ses premières mani­ 

festations apparaissent dans la première moitié du 19ème siècle, à 
travers la polémique qui anime le pays à propos de l'ouverture des 
marchés des céréales. La bourgeoisie agraire est alors extrêmement 
puissante et implantée de très longue date : la formation des gran­ 
des latifundias du sud date en effet du 13ème siècle au moment de 
la reconquète des terres du sud contre la troisième et dernière in­ 
vasion maure. Celle-ci, venue d'Afrique avait par sa forme guerrière 
et son caractère de pillage (contrairement aux autres invasions), 
provoqué une migration vers les terres chrétiennes au nord du 
Tage. 
La structure des territoires du nord était mi-communautaire, (hé- 

2.source O.C.D.E. rapport sur le Portugal 1960. 
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ritage du passé), mi-féodale fondée en grande partie sur les dro its 
religieux, imposés par les invasions européennes et post-romaines 
de l'ère chrétienne; elle était basée sur un système de communau­ 
tés villageoises où coexistaient l'exploitation individuelle de petites 
propriétés autour des villages et l'exploitation collective de terrains 
communaux. 
La reconquête des terres au sud du Tage , eut un caractère pure­ 

ment militaire . Les grandes surface s dépeuplées étaient distribuées 
aux chefs vainqueurs, tandis que les rares habitants et les prison­ 
niers étaient réduits à l'esclavage. Telle est l'origine de la structure 
foncière très particulière du Portugal, contraste frappant entre le 
nord et le sud. Le système esclavagiste du sud se perpétue jusqu'à 
la fin du 18ème siècle. La montée démographique importante du 
l 8ème siècle crée un surplus de main-d'ouvre tel qu'il permet aux 
latifundiaires de libérer les esclaves et de ne les employer massive­ 
ment qu'à certaines périodes de l'année où ils sont salariés. De plus 
en plus, les cultures d'auto-subsistance sont abandonnées et le sa­ 
laire en nature est remplacé par des salaires en argent (bien qu'on 
trouve encore des traces de ce s salaires en argent jusqu'en 1950). 
Le système latifundiaire esclavagiste avait donc créé des 

conditions idéales pour une généralisation du mode de produc­ 
tion capital iste dan s ces campagnes. De plus, les latifundiaires 
capitalistes étaient de longue date étro itement liés au pouvoir 
d'Etat. Face à ce pouvoir, la bourgeoisie industrielle naissante au 
l 9ème siècle est encore très fa ible et elle se montre jusqu'au bout 
incapable de s'organiser et d'imposer sa force (3). Le régime de 
pro tection douanière des céréales est alors imposé et conservé jus­ 
qu'en 1960. La bourgeoisie rurale (latifundiaires, gros intermédiai­ 
res et commerçants), ne peut cependant maintenir son pouvoir 
que par l'instauration du fascisme, vu les contradictions de sous­ 
développement latent qu'il suppose. Dès le 19ème siècle, les idées 
d'un régime fort apparaissent. 
Ceci montre bien que l'arrivée du salazarisme en 1926 n'est 

pas le résultat d'une situation économique et politique purement 
conjoncturelle comme on le présente le plus souvent. C'est, bien 
plutôt, le pro longement direct d'une longue lutte de classes entre 
pro létar iat et bourgeoisie, lutte que le pouvoir de la bourgeoisie 
rurale et l'incapacité de la bourgeoisie industrielle à imposer sa 
force exacerbent, en créant une situation de sous-développement 
et de surexploitation des travailleurs (4). Dans le camp de labour­ 
geoisie industri elle une série de projets de réformes agraires se font 
jour dès le 19ème siècle pour tenter de rompre le pouvoir des la­ 
tifundiaires. Mais aucun ne reçoit d'application. Même malgré lap­ 
pui du P.C.P. (à peine formé) dès 1925 (5), tous ce s projets sont 
condamnés à avorter, car ils se heur tent à l'attitude révolu­ 
tionnaire des ouvriers agr icoles du sud : déjà sous l'esclavage ces 
dern iers organisent des formes collectives de refu s du travail. Li ­ 
bérés à la fin du 18ème siècle, ils sont alors condamnés à survivre 
par leurs propres moyens dans une condition de prolétaires et 
le latifundaire ne les emploie, à son gré, que quand il a du travail 
pour eux. Ils s'organisent alors, dans des grèves très dures, mettent 
le feu aux récoltes, réclament du travail, des augmentations de 
salaires et des conditions de travail moins dures. Si ces grèves 
restent éparses et locales au 19ème siècle, en 1911-1912 éclate la 
première grève généralisée à tout le sud du Portugal; la coordi­ 
nation est en fait assurée par le syndicat révolutionnaire mis sur 
pieds à l'aide des ouvriers des villes en guète de liens de solidarité 
avec la campagne. A aucun moment n'apparaît dans les revendi­ 
cations la « faim de terres », l'aspiration à devenir petit exploitant 
individuel, comme voudraient le voir se manifester les tenants de 
la réforme agraire. 
A partir de 1960, l'ouverture des marchés et la possibilité d'en­ 

trée des capitaux décidée par Salazar sous la pression interne et 
internationale, dans une phase de développement du capitalisme 
à l'échelon du globe, permettent un développement important de 
l'industrie portugaise. Une partie du. surplus de main-d'oeuvre qui 
contraignait les prolétaires à l'émigration est résorbé. La part de 
la population active travaillant dans l'agriculture tombe de 42% en 
1970. La montée des salaires est supérieure à la montée des prix 
à la consommation (6). Face à cette situation, certains latifun­ 
diaires possédant la majorité de leur capital dans le secteur agricole, 
soucieux de rentabiliser leur exploitation se voient contraints à 
rechercher des formes d'exploitation permettant de retenir les tra­ 
vailleurs de la terre. L'emploi de travailleurs fixes pendant toute 
l'année nécessite alors une révision des productions et force donc 
à envisager un système mobilisant beaucoup plus de capital par 
hectare et rapportant des taux de profits bien moindres : suppres­ 
sion de la jachère pâturée; travail du sol permettant des cultures 
continues en zones sèches; introduction d'oléagineux et utilisation 
de surfaces fourragères irriguées; élevage intensif; ateliers de 
conservation et de transformation des produits agricoles. Ces 
agriculteurs dits « capitalistes » (alors que tout latifundiaire est 
par essence capitaliste puisqu'il emploie des ouvriers agricoles) 
seront organisés après le 25 avril dans l'A.L.A. (Association Libre 
des Agriculteurs), celle-ci se fait fort de défendre les idées d'une 
agriculture développée. L'ouverture des marchés et le développe­ 
ment de ce processus laisse entrevoir à la bourgeoisie industrielle 
la possibilité de réaliser le détournement de la plus-value nécessaire 

à l'accumulation du capital industriel, sans le coup de force de la 
réforme agraire. Cette réconciliation avec tout une couche de lati­ 
fundiaires s'accompagne d'un rapprochement entre les deux clas­ 
ses : le développement industriel attire les capitaux provenant des 
surprofits tirés de l'agriculture. De nombreux latifundiaires sont 
ainsi amenés à rejoindre l'opposition. Ainsi le P.P.D., principal 
représentan, de la bourgeoisie industrielle et même le P.S., sont 
manifestement très marqués par leur influence, au point que des 
mesures spéciales ont éte prises par ce parti pour protéger indivi­ 
duellement de l'expropriation certains d'entre eux, après le 25 
novembre 1975. 
Cependant pour encore la grande majorité des latifundiaires, qui 

ont eu largement le temps d'accumuler un capital dans d'autres 
secteurs (financier, immobilier, colonial) l'agriculture n'est qu'une 
ressource d'appoint. Ils préfèrent rester à Lisbonne s'occuper de 
leur investissements, en laissant sur leurs terres un gérant à qui ils 
demandent régulièrement des comptes. lis se plaignent alors de la 
montée des salaires (pourtant encore très faibles) et préfèrent 
abandonner progressivement l'exploitation des terres plutôt que de 
revoir leurs systèmes de cultures. Au total l'agriculture souffre 
d'un sous-développement chronique, que la situation de paupé­ 
risation des petits paysans du nord aggrave encore. Le taux de 
croissance du P.A.B. (Produit Agricole Brut) est quasi nul et par­ 
fois même en diminution (7). Le chômage partiel, s'il diminue glo­ 
balement, reste localement très fort dans la majorité des régions. 
Cet état de fait amène le P.S. et le P.P.D. à envisager le projet 
d'une réforme agraire qui ferait une sélection des exploitations sur 
des critères de mise en valeur des terres. Pour eux le maintien d'ex­ 
ploitations capitalistes parmi les nouvelles unités mises en place est 
un élément fondamental de l'intégration de ces dernières au mar­ 
ché. C'est ce à quoi on assiste aujourd'hui : les droits de réserves 
attribués à des latifundiaires les laissent libres, soit de louer leurs 
terres aux coopératives, soit de les exploiter eux-mêmes dans le 
contexte de résorption de la main d'œuvre effectuée par ces mê­ 
mes coopératives . 

6- Les grèves de 1962 
Le chômage et l'appareil répressif faciste n'empêchent cependant 

pas les ouvriers agricoles de mener des luttes. En 1962 éclate une 
grève générale dans tout le sud du Portugal. Pour la premère fois 
les ouvriers agricoles font preuve d'une détermination et d'une so­ 
lidarité de classe telles que la grève générale dans les campagnes se 
déclenche comme une trainée de poudre, bien que la coordination 
soit prise ensuite en charge essentiellement par des militants du 
P.C.P. La journée de huit heures est obtenue (les ouvriers travail­ 
laient auparavant du lever au coucher du soleil). Cependant l'ab­ 
sence de syndicat est ressentie comme un handicap sérieux, La cir- 

3. Le coup d'État militaire du 25 avril 1974 montre à plein jour la 
faiblesse de la bourgeoisie industrielle. Ce n'est que par la contra­ 
diction de son propre appareil d'État que le régime faciste tombe, 
en pleine décomposition : il ne reste que la P.I.D.E., police faciste 
et quelques hauts militaires gradés pour le défendre. La bourgeoi­ 
sie industrielle, à peine organisée est absolument incapable de 
prendre la direction d'un front anti-faciste, malgré les efforts du 
P.C.P. 

4. Voir le texte en annexe (non publier ici) 
5. En 1925, le P.C.P. appuie le projet de réforme agraire de 
Esqueziel de Campos. 
6. Entre 1958 et 1967 les salaires agricoles passent de: 

22,2 esc. par jour à 50,1 esc. par jour pour les hommes. 
12,2 esc. par jour à 26,8 esc. par jour pour les femmes. 
(moyennes des différentes regions) source: F.A.O.; 
production Yearbook. 

De 1967 à 1973 les salaires de l'agriculture passent des indices l 00 
à 210, les prix à la consommation passent des indices 100 à 150. 
(source O.C.D.E. : la politique agricole au Portugal. Paris 1975. 

7. De 1958 à 1968 les productions agricoles et forestières ont aug­ 
menté en termes réels de 19% soit seulement 1 % par an en moyen­ 
ne ! Le pire est que cela résulte de l'augmentation des surfaces 
forestières (19 000 has par an, subventionnés par l'état) compen­ 
sant une baisse de la superficie en céréales de 400 000 has (par sui­ 
te d'une généralisation des jachères par « manque de main d'au­ 
vre ») et l'abandon du ramassage des olives (suite à la hausse des 
salaires). Les rendements moyens stagnent à des niveaux très bas. 
En moyenne entre 195 7 et 1963 ils sont (sauf pour le riz) de trois 
à six fois inférieurs à ceux obtenus en Espagne, eux-mêmes infé­ 
rieurs à ceux obtenus en Italie. Les productions animales à un ni­ 
veau très faible stagnent aussi. La part de l'agriculture dite déve­ 
loppée employant des ouvriers permanents est très faible : ainsi 
entre 1960 et 1970 le nombre d'ouvriers permanents diminue de 
15,5% alors que celui des ouvriers temporaires diminue de 45%. En 
1960, 13 ouvriers sur 14 sont des ouvriers temporaires; en 1970, 
10 ouvriers sur 11 ouvriers sont temporaires. 
(sources: -Commissions des communautés européennes. Infor­ 
mations in ternes sur l'agriculture. V Il : le Portugal. 

-O.C.D.E.: la politique agricole au Portugal, Paris- 1975 
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cula tion de l'information et la coordination dans les campagnes 
(surtout avec une très grande majorité d'analphabètes) est un pro­ 
blême réel. Aussi lorsqu'après le 25 avril 1974 le syndicat des tra ­ 
vailleurs ruraux sort de sa clandestinité, il est salué comme une vie­ 
toire par la majorité des ouvriers qui sont prêts à lui faire confian­ 
ce. Or tout les militants syndicaux sont, pour des raisons de sou­ 
tien matériel évidentes pendant la clandestinité, des militants du 
P.C.P., seule organisation politique ayant une implantation de lon­ 
gue date parmi les ouvriers agricoles, surtout depuis la grève de 
1962. On comprend alors que la crédibilité totale du syndicat au­ 
près de ceux-ci soit, pour le P.C.P. un moyen extrêmement puis­ 
sant de contrôle du mouvement ouvrier rural. 

7-Le 25 avril dans les campagnes du sud. 
Cependant le 25 avril crée une situation explosive. L'appareil 

répressif fasciste s'écroule dans un contexte de chômage chronique. 
Il est clair que les ouvriers agricoles ne sont pas prêts à mettre au 
rencart la combativité remarquable dont ils ont fait preuve avant 
et pendant le fascisme. Pour le P.C.P. il s'agit à tout prix de soute- 

nir le nouveau pouvoir en place (présidé pourtant par un nostal­ 
gique du fascisme) au nom de la « sauvegarde de la démocratie, 
nouvellement constituée ». On retrouve ici la même politique 
contre-révolutionnaire que les P.C. des pays de l'Est et Staline 
avaient développée juste après 1945, en mettant en place des gou­ 
vernements constitués par les éléments les plus droitiers de la 
bourgeoisie. (On retrouve parmi ces gouvernements des hommes 
qui avaient été étroitement liés à Hitler). C'était en effet les seuls 
qui pouvaient dans le moment maintenir les structures de l'Etat et 
éviter que « le pouvoir ne tombe dans la rue ». Amère déception 
des travailleurs des pays de l'Est qui croyaient que le socialisme 
était arrivé et qui s'étaient déjàa dans plusieurs pays constitués en 
conseils ouvriers, rapidement et violemment réprimés. Amère dé­ 
ception des ouvriers portugais qui dans les deux grands mouve­ 
ments de grèves autonomes qui se sont généralisés dans les villes 
après le 25 avril, se trouvent affrontés à la répression du P.C.P. (à 
travers les syndicats) et des forces armées chargées de faire appli­ 
quer la loi anti-grève votée par ce même P.C.P. (8). 
Dans les campagnes, dès les trois premiers mois suivant le 25 

avril, le syndicat des travailleurs ruraux entame des négociations 
avec l'A.L.A. (voir plus haut) à travers le ministère du Travail, con­ 
fié au P.C.P. pendant les cinq premiers gouvernements provisoires 
(jusqu'en septembre 1975) : ces négociations portent sur les sa­ 
laires, fixés dans des contrats collectifs de travail établis par «con­ 
seil » (équivalent du canton français) et aussi sur l'embauche des 
ouvriers en chômage, imposée aux latifundias sous-exploitées. Des 
« commissions paritaires » sont mises sur pieds à cet effet. Elles 
sont composées de représentants du patronat, du syndicat et de 
T'État. Déjà le P.C.P. tente d'imposer aux ouvriers agricoles l'idée 
d'une alliance de classes nécessaire: ainsi le ministère du Travail 
justifie le fait que les salaires fixés soient inférieurs aux salaires 
pratiqués dans les autres secteurs de l'économie nationale; il pré­ 
tend qu'avec l'accord du syndicat « le calcul des salaires et avan­ 
tages sociaux a été fait d'après la capacité économique du secteur 
et dans le souci de ne pas porter préjudice aux petits et moyens 
entrepreneurs qui constituent la majorité des entrepreneurs (9). La 
conservation et l'institutionalisation d'une échelle des salaires en 
particulier entre tractoristes, bergers et autres travailleurs, et entre 
hommes et femmes) est justifiée par la formule « à chacun selon 
son travail». Le syndicat n'hésite pas à entretenir le mythe, répandu 
parmi les travailleurs par les latifundiaires selon lequel le travail des 
femmes est moins productif que celui des hommes, et il justifie ainsi 
les différences de salaires entre hommes et femmes; alors que le 
plus souvent le travail des femmes est bien plus pénible que celui 
des hommes (exemple ramassage des olives : les hommes gaulent 
les arbres tandis que les femmes ramassent par terre ce qui tombe). 
En fait dans cc type de négociation, le syndicat se voit condamné 
à cautionner les lois du marché du travail : c'est parce que, dans la 
famille ouvrière, les femmes sont chargées des travaux domestiques 
et les hommes sont envoyés en priorité au travail (la femme n'al­ 
lant travailler que temporairement pour compléter Je travail de son 
mari) qu'une situation de chômage fait directement tomber la bais­ 
se du prix de la force de travail en premier lieu sur les femmes. 

8- Le début du mouvement des occupations de 
terres : un mouvement politique 

Mais ces négociations ne suffisent pas à calmer les ouvriers. D'au­ 
tant plus que la majorité des latifundiaires sentant avec juste rai­ 
son leur dernière heure venir, boycottent complètement l'applica­ 
tion de ces mesures. Ils s'enfuient à l'étranger (Espagne, Brésil) ou 
alors abandonnent progressivement les productions de leurs terres 
pour ne plus s'intéresser qu'à leurs investissements dans les autres 
secteurs : abandon des cultures; décapitalisation des exploitations 
(vente de bétail, des machines; abandon des entretiens et de la 
fertilisation). Les ouvriers se voient refuser l'emploi pour les tra- 

vaux qu'ils avaient coutume de faire les autres années. Les premé 
res occupations de terres ont lieu )fin 1974). Le P.CP. ressort 
alors son vieux projet de réforme agraire dont il s'était bien gardé 
de parler depuis le 25 avril pour ne pas effrayer la bourgeoisie et 
appuyer sa crédibilité. A F'annonce des premières occupations de 
terres, le mouvement se propage à tout le sud du Portugal. La mé­ 
me solidarité de classe qui s'était exprimée en 1962 se manifeste à 
ce jour dune manière aussi claire, mais cette fois-ci avec un objec­ 
tif franchement révolutionnaire renversement total des latifun­ 
diaires, appropriation collective de leurs biens (maisons et autres). 
du produit du travail, ainsi que des moyens de production, et asso­ 
ciation libre dans le travail. Les ouvriers s'attaquent en premier 
lieu aux latifundiaires les plus répressifs, ceux qui s'étaient mon­ 
trés les plus dégueulasses sous le régime fasciste. Plusieurs de ceux­ 
ci sont tués ou blessés par les ouvriers agricoles. Les petits exploi­ 
tants individuels louant des terres aux latifundiaires sont invités 
de gré ou de force à abandonner le travail individuel de la terre 
pour se joindre aux ouvriers agricoles dans leur association. Cette 
attitude générale des ouvriers vis-à-vis des petits paysans qui leur 
vaudra leur condamnation par tous les groupes politiques depuis 
la droite jusqu'à l'extrême-gauche léniniste n'est que l'expression 
de leur volonté d'abolition des privilèges. En effet les « petits et 
moyens agriculteurs » dont nous parle le P.C.P. ne sont que soit 
des petits latifundiaires qui avaient été protégés par la loi de la ré­ 
forme agraire (voir plus haut) soit d'anciens ouvriers agricoles (ou­ 
vriers temporaires) que le chômage avait poussés à profiter des 
contrats de location avec les latifundiaires pour exploiter un bout 
de terre. Ces contrats étaient généralement saisonniers pour une 
culture (10). Ils avaient été favorisés par les projets de « colonisa­ 
tion in terne », réformes agraires avortées au 19ème siècle et au 
cours du 20ème siècle. Les ouvriers agricoles en occupant les lati­ 
fundias, occupations qui avaient au départ un caractère de libéra­ 
tion de la misère et d émancipation imposaient du même coup la 
fin des solutions individuelles auxquelles cette même misère avait 
acculé certains, la fin des privilèges et l'association collective dans 
la production et la distribution du produit du travail. 

9- La réaction du syndicat des travailleurs ruraux 
et de l'armée aux occupations 

Le syndicat réagit très rapidement et très vivement aux premières 
occupations et prend prétexte des actes de « violence » pour con­ 
damner les « occupations anarchiques ». Il propose leur mise en 
ordre : il s'agit, dit-il, d'occuper en premier lieu les propriétés où il 
y a boycot de la production par le latifundiaire. La mobilisation 
de tout l'appareil syndical réussit tant bien que mal à imposer 
cette logique aux ouvriers agricoles. Les travailleurs désireux d'oc­ 
cuper un latifundium, doivent alors prouver qu'il y a sous-exploi­ 
tation ou décapitalisation par le latifundiaire. Ils doivent pour cela 
élire une commission de travailleurs chargée d'effectuer un contrô­ 
le de la production. Une fois ce boycott mis en évidence, la com­ 
mission doit aller à la ville, chef du district (équivalent du dépar­ 
tement français) pour obtenir l'accord et le « soutien » du syndi­ 
cat qui se rend sur les lieux pour l'occupation. Dans les latifundias 
où il y a un ou deux militants du P.C.P., ceux-ci sont pratiquement 
toujours élus à la commission et se chargent de tout le travail. Ils 
sont par la suite rapidement considérés comme les nouveaux pa­ 
trons. 
Pour l'encadrement des occupations de terres le syndicat obtient 

très rapidement l'appui nécessaire de l'armée contrôlée par le 
P.C.P. et les groupes gauchistes, surtout depuis le 11 mars 1975. 
Son rôle est avant tout de veiller à ce que les occupations se fas­ 
sent en ordre, en particulier que les moyens de production revien­ 
nent en totalité aux ouvriers mais il faut que les récoltes de l'année 
en cours et des années passées ainsi que les biens des latifundiaires 
ne soient pas touchés afin que ces derniers puissent les récupérer. 
Ainsi, au cours d'une des occupations à laquelle j'ai assisté en sep­ 
tembre 1975 où, très exceptionnellement, ni le syndicat ni l'armee 
n'étaient présents au rendez-vous fixé, les ouvriers s'étaient empa­ 
rés de la voiture du fils du latifundiaire en plus des moyens de 
production auxquels ils « avaient droit ». Le latifundiaire s'était 
enfui le matin, résigné, après l'occupation puis, ayant appris qu'il 
pouvait avoir l'appui de l'armée, revint furieux l'après-midi récla­ 
mer « sa » voiture. Il a fallu que les travailleurs expliquent à 
l'armée par téléphone que la voiture était absolument nécessaire au 
fonctionnement de la coopérative et qu'elle ne servirait qu'à cela, 

8. Voir « Portugal, l'autre combat». Collectif Spartacus. 

9. Publications de la commission révolutionnaire d'appui à la ré­ 
forme agraire (C.R.R.A.), organe du P.C.P. : série « histoire de la 
réforme agraire », « les syndicats dans l'avant-garde de la lutte ». 
'107 Ces contrats permettaient aux latifundiaires de défricher et de 
remettre en valeur des terres abandonnées tout en les louant. Ces 
petits fermiers pour une saison sont appelés « seareiros ». Ils cul­ 
tivent généralement des tomates ou des melons dans les zones irri­ 
guées, des céréales dans les zones sèches. 
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pour qu'ils puissent la garder. Il était clair dans leur esprit qu'il 
s'agissait avant tout de faire justice à ce patron qui avait déjà tro is 
voitures sur place et bien d'autres à Lisbonne, alors qu'ils devaient 
toujours, eux, se déplacer en mobylette ou à pied ! La présence de 
l'armée rendait de même impossible l'occupation des multiples 
maisons de campagne des latifundiaires, ces véritables petits chà­ 
teaux luxueux au milieu des bâtiments d'exploitation. Encore 
vides actuellement dans la quasi totalité des coopératives, ils au­ 
ra ient pu être le centre d'une vie communautaire en dehors du 
travail comme ce la s'est produit quelques fo is. Confrontés au 
MF.A. (mouvement des forces armées) « toujours aux côtés du 
peuple », les ouvriers se voient privés des possibilités de distribu­ 
tion du produit de leur travail. Non-accès au produit du travail, 
cela signifie que le travail salarié continue d'être le seul moyen de 
survie. Reste alors à revendiquer un travail salarié toute l'année. 
C'est ce qui va motiver à partir de ce moment-là toutes les occupa­ 
tions de terres dans le sud. Il est particulièrement notable de voir 
à quel point, par cette série de mesures orchestrées par le P.C.P., 
celui-ci non seulement défend à fond le projet de réforme agraire 
(se limiter aux latifundias sous-exploitées : voir précédemment) 
préconisé par la bourgeoisie industrielle dont il obtient le soutien 
momentané; mais de plus il réussit à rompre totalement le mouve­ 
ment révolutionnaire. La délégation de pouvoir devient alors de rè­ 
gle parmi les travailleurs : on préfère laisser les responsabilités aux 
camarades les plus débrouillards pour qu'ils soient élus à la com­ 
mission de travailleurs et aillent s'entendre avec le syndicat. L'oc­ 
cupation prend alors un caractère formel où l'armée et le syndicat 
prennent la direction des affaires. Une liste est préétablie des ou­ 
vriers coopérateurs qui entrent dans la coopérative et à qui un tra­ 
vail est assuré toute l'année. Le syndicat n'a alors pas grand mal 
à imposer que les mêmes salaires soient conservés, salaires définis 
par les contrats collectifs de travail, « la grande conquète des tra­ 
vailleurs qu'il nous faut respecter ». Le droit à l'emploi toute l'an­ 
née est le morceau de sucre qui fait passer la pilule. 

10- La loi de la réforme agraire; 
La légalisation d'un état de fait. 

Intervient à cette époque (juillet 1975) une troisième compo­ 
sante de l'encadrement du mouvement des ouvriers agricoles dans 
les limites d'une réforme agraire : le ministère de !'Agriculture con­ 
trôlé à l'époque par des groupes gauchistes en particulier le M.E.S. 
(Mouvement de la Gauche Socialiste, proche du P.S.U. ou de 
l'O.C.T.). Le 15 avril apparaît le programme de réforme agraire, 
promesse d'une loi de réforme agraire, c'est-à-dire de légalisation 
des occupations par la nationalisation des terres. Celle-ci paraît le 
29 juillet 1975. Arrachée par les ouvriers agricoles elle est en fait 
dans le contexte où elle sort, une loi de protection des latifun­ 
diaires. Outre les limites d'expropriation et les droits de réserve 
dont nous avons déjà parlé au début de ce texte, elle prévoit l'in­ 
demnisation des latifundiaires ! Ils ont de plus droit aux récoltes 
de l'année. Alors que Batista, alors milüstre de !'Agriculture et 
principal auteur de cette loi prétend avoir fait une loi pour « léga­ 
liser ce que le mouvement ouvrier avait défini de lui-même jusqu'­ 
ici », elle n'est en fait qu'un moyen supplémentaire pour l'enterrer 
dans une réforme agraire avec tout l'aspect productiviste que cela 
suppose : 1) limitation de la loi à la seule expropriation et nationa­ 
lisation des teres. Batista prend prétexte que les ouvriers agricoles 
n'ont pas encore défini les nouvelles unités de production. Mal­ 
heuréusement son expulsion par la droite (P.S. en tête) en septem­ 
bre l'empêchera de tenir sa promesse : celle de publier une loi lé­ 
galisant les coopératives ouvrières. 2) réquisition des seuls moyens 
de production a des seules fins de production. 3) série de mesures 
légales pour empêcher de la part des latifundiaires tout boycott de 
la production ou décapitalisation des exploitations : ce sont les 
promesses présentées ci-dessus, accordées sous conditions. 4) en­ 
cadrement direct des coopératives à travers le crédit à court terme 
puis à long terme qui doit être distribué sur-le-champ à ces unités 
nouvellement formees. Elles en avaient absolument besoin pour 
payer les premiers salaires, vu qu'elles étaient dépourvues du pro­ 
duit de l'année. Il s'agissait donc d'éviter à tout prix qu'elles soient 
acculées à une décapitalisation des exploitations (vente du bétail 
ou des machines) (12). Cependant dans de nombreuses coopératives 
formées avant la parution de la loi et dépourvues de tout moyen 
de subsistance à cause des limites imposées par l'armée, les ou­ 
vriers ont travaillé jusqu'à trois mois sans pouvoir se distribuer 
quoi que ce soit (ni en nature, ni en argent). Ceci démontre à quel 
point la libre association dans le travail et la libre distribution du 
produit du travail étaient les motifs des premières occupations. 
Face à l'asphyxie, les travailleurs étaient bien obligés d'accepter 
le système de salariat et de crédit que la loi leur imposait. 
Sans doute que dans la formule de Batista citée plus haut, il fal­ 

lait entendre par « ce que le mouvement social ouvrier avait dé­ 
fini de lui-même», la simple volonté du syndicat. C'est en tout cas 
à un appui total de ce qu'il avait commencé à faire qu'aboutit la 
loi et la formation de TI.R.A. (Institut de Réforme Agraire), char­ 
gé de son application. Celui-ci était représenté dans chaque district 
par un Centre Régional de Réforme Agraire (C.R.R.A.). 

Sont conservés et généralisés partout les principes suivants: élec­ 
tion d'une commission de travailleurs (C.T.y; contrôle de la pro 
duction qu'elle se doit d'effectuer; établissement préalable d une 
liste de futurs coopérateurs; égalisation de tous les salaires sur ceux 
que définissent les contrats collectifs de travail; enfin fixation du 
jour de P'occupation, en accord avec le syndicat, l'armée et le 
C.R.R.A. Ce dernier se charge : I- de faire l'inventaire des moyens 
de productions réquisitionnés pour le fonctionnement de la nou- 

L'armée intervenant dans les occupations de terre 

velle coopérative. 2 de la distribution du crédit pour les salaires 
d'après une procédure de vérification des montants accordés en 
concordance avec les salaires fixés. Les expropriations (nationalisa­ 
tion des terres et réquisition des moyens de production par 
TI.R.A.) sont proposées par un Conseil Régional de Réforme 
Agraire au ministre de !'Agriculture qui ratifie ensuite. Ce Conseil 
Régional de Réforme Agraire est composé de cinq délégués : un du 
syndicat, un de l'armée, un du C.R.R.A. un de la Ligue des petits 
et moyens agriculteurs (montée par le P.C.P.) et un de l'Etat. 

11- Les centres régionaux de la réforme agraire : 
l'entrisme des groupes gauchistes 

Les C.R.R.A. sont alors dirigés et pris en charge par des agrono­ 
mes, vétérinaires, économistes et juristes en majorité d'extrême­ 
gauche (équipes formées sous l'instigation de Batista). II est 
notable de voir à quel point ils marchent la main dans la main avec 
Je syndicat des travailleurs ruraux ! Certains gauchistes des 
CR.R.A. expliquent cela par le rapport de forces existant à cette 
époque. Mais les C.R.R.A. ont-ils vraiment essayé de changer ce 
rapport de forces ? Le rythme de vie facile de ces techniciens 
venus de la ville, qui ne travaillaient souvent que six heures par 
jour (dont deux heures de discussions) et qui recevaient des 
salaires bien supérieurs à ceux des ouvriers a difficilement rompu 
le mépris de ceux-ci pour une catégorie de gens qui, pendant 
cinquante ans, avaient défendu les intérêts des latifundiaires. 
Certains d'entre eux même, continuaient à se faire appeler « Mon­ 
sieur le Docteur » ou « Monsieur l'Ingénieur » ! Malgré une volon­ 
té d'autonomie des C.R.R.A., affichée parJe Ministère, la hiérar­ 
chie des pouvoirs demeurait quasiment toujours très forte dans 
les C.R.R.A., souvent par souci d'empêcher les techniciens réac­ 
tionnaires parfois encore nombreux d'agir à leur guise. Des tenta­ 
tives ont eté faites par les C.R.R.A., surtout là où le syndicat 
n'était pas totalement contrôlé par le P.C.P. (comme à Alcacer­ 
do-Sal), pour créer des sous-commissions dans les coopératives afin 
d'obtenir une meilleure répartition des pouvoirs entre les ouvriers. 
Mais toutes ces tentatives ont fini par avorter. Quoi d'étonnant 
quand on sait dans quel contexte on demandait aux travailleurs de 
« gérer » les nouvelles unités formées, autrement dit de gérer leur 
propre exploitation ? Mais bien plus grave était l'attitude de cer­ 
tains C.R.R.A. par rapport au probleme des petits paysans : le 
syndicat avait longtemps hésité à imposer aux ouvriers une attitu­ 
de de sauvegarde systématique des petits paysans, sans doute pour 
conserver un maximum de crédibilité dans ces moments difficiles. 

12. Dans certains cas exceptionnels il était autorisé aux coopéra­ 
tives de réquisitionner les récoltes de l'année, absolument indispen­ 
sables au fonctionnement de la coopérative. C'était le cas des coo­ 
pératives viticoles où le produit de la vendange sert à payer les sa­ 
laires jusqu'à la récolte suivante. Dans tous les cas il y a un enca­ 
drement syndical suffisant pour empêcher que ce soit utilisé à 
d'autres fins. 
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Avec la complicité de la Ligue des Petits et Moyens Agriculteur s 
les petits paysans étaient facilement intégrés, de gré ou de force , 
dans les nouvelles unités, mais alors comme salariés et non comme 
travailleurs librement associés. Ce comportement, non sans rapport 
avec les campagnes anti-communistes très dures dans le nord pen­ 
dant l'été 1975, coûtera cher au P.C.P. par la suite. Celui-ci va très 
rapidement changer d'attitude. Il est appuyé à fond dans ce sens 
par certains C.R.R.A. On assiste ainsi de leur part à des journées 
entières d'explications avec les ouvriers agricoles, avant les occupa 
tions, afin de préserver les intérêts des petits paysans et fermiers 
désireux de continuer l'exploitation individuelle de la terre. Si 
l'intégration des paysans dans les coopératives ou unités collectives 
de production signifiait à ce moment-là leur pure prolétarisation, 
il n'en reste pas moins que toute cette campagne d'explications 
était faite au nom de << l'alliance de classes nécessaire » que les 
ouvriers se refusaient dans la majorité des cas à comprendre et 
accepter. 

12- Les unités collectives de production : 
un projet de capitalisme d'Etat pour la réforme 

agraire 
Ce que les C.R.R.A. opposent à ce projet . 

En fait la seule différence profonde qui apparaît entre le syndi­ 
cat et les C.R.R.A. porte sur la définition des nouvelles unités de 
production. Dès le début le syndicat des ouvriers agricoles et le 
P.C.P tentent de généraliser la formation d' «unités collectives de 
production » (U.C. P.). Ce sont des regroupements de plusieurs 
propriétés occupées. Les commissions de travailleurs à la tête de 
chacune de ces propriétés élisent une commission administrative 
étroitement liée au syndicat et qui détient tous les pouvoirs. Outre 
l'application des salaires fixés, le syndicat s'occupe de la réparti­ 
tion de la main d'cuvre disponible et des profits pour les réinves­ 
tissements entre les différents domaines. Les U.C.P. ont des tailles 
énormes, souvent de plusieurs dizaines de milliers d'hectares. Elles 
emploient 500 à 1 000 travailleurs. Elles atteignent alors la taille 
d'unités administratives (communes ou cantons), même entre les 
mains du P.C.P. Celui-ci en arrive ainsi à contrôler totalement des 
régions entières Les C.R.R.A. opposent à cette formidable con­ 
centration de pouvoirs la création de petites coopératives ouvrières 
autonomes qui pourront se regrouper par la suite en unions de 
coopératives : la définition des nouvelles unités de production 
dépend ainsi directement du rapport de forces entre syndicats et 
CR.R.A. et le degré de contrôle que le P.C.P. d'une part et les 
gauchistes d'autre part exercent sur chacun de ces appareils­ 
Ainsi, dans les districts de Beja (sud de !'Alentejo) ou de Portole­ 
gre (Centre-Est) où le syndicat est très fort et les C.R.R.A. peu 
contrôlés par les gauchistes ; on arrive rapidement à une générali­ 
sation des U.C.P.- A l'opposé, dans les districts d'Evora (nord de 
T Alentejo) et Alcacer-do-Sal, la force des C.R.R.A. (düe à leur 
organisation et leur contrôle par des gauchistes actifs) et la présen­ 
ce d'éléments révolutionnaires au sein du syndicat comme à Alca­ 
cer-do-Sol, conduit à une généralisation des coopératives ouvrières 
de production. Mais dans un cas comme dans l'autre les salaires des 
C.C.T. sont respectés. La seule différence est qu'il peut y avoir par­ 
tage des bénéfices de fin d'année entre les travailleurs des coopéra­ 
tives autonomes. Elles prêtent ainsi le flanc aux justes critiques du 
P.C.P. car ce système de coopératives indépendantes, intégrées à 
un marché, fait apparaître des rentes différentielles entre coopéra­ 
tives, déteignant directement sur les différences de revenus entre 
travailleurs. De plus, ce système fait le jeu de la bourgeoisie indus­ 
trielle (P.S;P.P.D.) qui cherche à diviser et à isoler les coopératives 
en vue de mieux maîtriser le prolétariat rural et de mieux intégrer 
au marché des unités formées. Voir plus loin les « désannexations » 
opéréres actuellement par le P.S.). D'abord contraintes à soutenir 
l'action du P.C.P. face au développement du mouvement ouvrier 
révolutionnaire à la campagne, la bourgeoisie industrielle l'attaque 
ensuite très rapidement dans son projet de capitalisme d'État gé­ 
néralisé. L'attitude radicale des ouvriers agricoles l'oblige cepen­ 
dant à renoncer à un projet de réforme agraire aboutissant à une 
exploitation individuelle de la terre. Ce projet devenu parfaitement 
utopique n'est plus défendu que par les groupes representatifs des 
latifundiaires (C.D.S.; C.A.P.), soucieux de maintenir leur emprise 
idéologique faciste dans le nord du pays.Il s'agit donc pour la 
bourgeoisie industrielle de trouver des formes d'intégration au 
marché autres que l'encadrement facile de la petite exploitation in­ 
dividuelle de la terre par le crédit, les industries agro-alimentaires 
et N« encadrement technique ». Généraliser les coopératives ou­ 
vrières dans le sud aurait signifié, dans une économie dominée déjà 
à 60% par le secteur nationalisé, donner un atout formidable au 
P.C.P. qui aurait imposé un marché d'État collecteur des produits 
agricoles et de la plus-value du secteur. Aussi se borner à l'intégra­ 
tion des coopératives à l'aide du crédit et d'un encadrement 
technique approprié n'aurait pas suffi à enrayer ce projet mais s'y 
accordait fort bien. Il fallait a tout prix réaliser le maintien d'un 
fort secteur privé dans l'agriculture; sa signification aurait été 
toute autre dans une situation de résorption du chômage par les 
coopératives : contraint à réaliser une accumulation du capital, ce 

secteur privé aurait pu servir de point de départ pour un dévelop­ 
pement des industries agro-alimentaires qui, tel que le préconise le 
P.S., auraient été les bases essentielles de l'intégration des coopé­ 
ratives. 

13- Le projet de capitalisme privé 
pour la réforme agraire : 

les mesures du gouvernement P.S. 
après le 25 novembre 1975 

La réalisation d'un tel projet nécessite une rupture totale du 
mouvement ouvrier d'occupation des terres : autant il s'agissait 
pour le P.C.P., au début, de briser le mouvement révolutionnaire et 
de le transformer en mouvement purement revendicatif (emploi 
toute l'année), autant il s'agit pour le P.S. de mettre fin à tout mou­ 
vement d'occupation des terres quel qu'il soit. Ainsi le 25 novem­ 
bre, alors que la droite et le P.S. reprenaient en main l'armée et 
disposaient enfin d'un appareil de répression qui lui avait fait dé­ 
faut, toute occupation de terres est immédiatement interdite : l'ar­ 
mée elle-même intervient le 25 novembre comme dans les districts 
de Béja et de Santarem. Un mois et demi plus tard les directeurs 
des C.R.R.A., qui se refusaient à appliquer les mesures du ministè­ 
re sont mis à la porte et remplacés par des types du P.S. Leur évic­ 
tion est suivie en mars 1976 de celle de tous les techniciens pro­ 
gressistes « récalcitrants » dont certains avaient séquestré les nou­ 
veaux directeurs pour les obliger à signer les demandes d'expro­ 
pration et les fournitures de crédits agricoles aux coopératives. Ils 
sont remplacés par des techniciens du P.S. ou franchement de droi­ 
te, appartenant même souvent à des familles de latifundiaires. Les 
C.R.R.A. ont perdu du même coup toute crédibilité auprès des tra­ 
vailleurs. La modification de la loi de réforme agraire (droits de ré­ 
serve généralisés; zone de délimitation de l'application de la loi) est 
négociée avec le P.C.P. :il s'agit de le tenir à genoux par le respect 
de certaines orientations fondamentales concernant les nationalisa­ 
tions de terres. Mais l'application de la loi est mise au rencart en 
attendant que la situation politique se stabilise et que les condi­ 
tions pour une offensive ouvrière soient meilleures : ainsi, alors 
qu'au 25 novembre près d'un million d'hectares avaient été expro­ 
priés (sur les 1 600 000 touchés par la loi) en quatre mois apres la 
parution de la loi, dix mois plus tard (soit 76) 100 000 seulement 
sur les 600 000 restant sont expropriés. Ces nationalisations sont 
effectuées là où les travailleurs sont démobilisés. De très nombreu­ 
ses coopératives formées avant le 25 novembre restent déclarées 
illégales, sur des terres non expropriées, en guise de sanctions con­ 
tre les « occupations illégales menées par le P.C.P. et les gauchis­ 
tes » (13). Les coopératives demeurent sans statut. Les premières 
applications des droits de réserve aboutissent à des heurts violents 
entre ouvriers agricoles et latifundiaires (à Coruche, début mars 
1976). Le P.S. attend alors septembre 1976 pour passer à l'offen­ 
sive. Le moment est bien choisi : trois mois apres l'instauration 
du premier gouvernement constitutionnel qui est minoritaire (P.S.) 
mais que la démobilisation générale et le silence des partis de gau­ 
che et de droite en quête d'alliances rendent confiant et stable; et 
juste avant les négociations des nouveaux contrats collectifs de tra­ 
vail. II s'agit : 1) des désoccupations des propriétés de moins de 
50 000 points qui ont été occupées (ces désoccupations sont ap­ 
prouvées par le P.C.P. et donc le syndicat, qui marchande tout ce­ 
ci contre l'application totale de la loi de nationalisation des terres). 
2) de l'application totale des droits de réserve avec la présence sys­ 
tématique de la G.N.R. (14). Tout cela accompagne la « désannç;­ 
xation » des coopératives, c'est-à-dire la division totale des coopé­ 
ratives opérées par le P.S. grâce à [appui de l'appareil d'Etat, à 
partir de marchandages idéologiques : que, sous l'instigation des 
C.R.R.A., vingt parmi les cent travailleurs d'une coopérative ou 
U.C.P. soient d'accord pour former une unité à part, voilà aussi­ 
tôt la coopérative ou U.C.P. amputée des terres qui leur reviennent 
et qui leur sont remises sous la protection de la G.N.R. Le droit de 
réserve est ensuite entièrement prélevé sur les terres des 80 travail­ 
leurs restant. Aussi étonnant que puissent paraître ces opérations, 
nous ne devons pas oublier que pour la majorité des ouvriers agri­ 
coles encore analphabètes, les seuls moyens d'information sont le 
syndicat (P.CP.) et le C.R.R.A. (P.S. et droite). Ces opérations 
sont généralement un coup décisif porté aux coopératives : les 
droits de réserve sont de véritables trous (des coopératives de 
60 000 points se voient amputées de 50 000 points !) réduisant 
une bonne partie des ouvriers au chômage. De plus sous la protec­ 
tion des C.R.R.A. les latifundiaires choisissent l'emplacement des 
droits de réserve autour des bâtiments d'exploitations, biens essen­ 
tiels au fonctionnement des coopératives et qui leur sont retirés. 
Sont restituées au latifundiaire également les machines existant au 
moment de l'occupation. Or les C.R.R.A. savent pertinemment 

13. Formule employée dans tous les discours du P.S. sur la réfor­ 
me agraire, en particulier par Lopez Cardoso dans ses interviews. 

14.G.N.R. : Garde Nationale Républicaine, équivalent des C.R.S. 
français. 
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qu'en un an la quasi totalité des coopératives n'ont pas eu le temps 
d'accumuler un capital suffisant pour acheter de nouvelles ma­ 
chines. Bien au contraire la reconversion du système des cultures 
qu'imposait la fixation des ouvriers dans les coopératives (augmen­ 
tation considérables du nombre d'ouvriers par hectare) a été très 
difficile et douloureuse (souvent à peine commencée). Un enca­ 
drement technique absolument déficient et souvent même totale­ 
ment inexistant en est la cause principale. Malgré des salaires de 
misère ditribués aux ouvriers, de nombreuses coopératives termi­ 
nent ainsi leur première année avec un déficit important. 

14 La défaite douloureuse d'un prolétariat 
fidèle au syndicat 

Tout laisse penser que, contrairement aux promesses du P.S. 
faites au P.C.P., les quelques 500 000 has restant à exproprier ne 
soient pas nationalisés avant longtemps ou ne le soient jamais. Sans 
doute serviront-ils à donner une force suffisante à un secteur privé 
auquel le P.S. se propose de redonner vie. Le syndicat des travail­ 
leurs ruraux, fort d'avoir fait respecter la légalité jusqu'au bout, se 
trouve maintenant contraint d'accepter à contre-cœur l'application 
des droits de réserve. Certains militants s'y opposent pourtant avec 
vigueur. Les ouvriers se retrouvent le plus souvent désarmés face 
à cette offensive. Leur résistance se limite à un niveau local. Leur 
confiance totale dans le syndicat les prend au dépourvu dans une 
remise en cause tardive. Des heurts fréquents étaient pourtant ap­ 
parus depuis les occupations entre ouvriers et syndicats. C'était 
généralement à propos de P'emploi d'ouvriers agricoles que le syn­ 
dicat voulait imposer aux coopératives qui ne pouvaient pas les ac­ 
cepter. Le rôle du syndicat était d'autant plus ambigu que après 
avoir dressé une liste de travailleurs en quête de travail, il entendait 
placer en priorité ceux qui se trouvaient en tête de liste, souvent 
même si ce n'était pas ceux qui avaient le plus besoin d'emploi. On 
voyait ainsi imposé aux coopératives l'emploi d'ouvrières dont 
les maris travaillaient ou d'ouvriers ayant d'autres sources de 
revenu alors que des femmes seules ou avec des enfants à leur 
charge se retrouvaient sans travail. Des situations de conflit étaient 
ainsi créées dans les villages par ce système qui empêchait tout 
débat collectif sur ce problème. Une fois les coopératives mises 
en place, les syndicats étaient ainsi réduits le plus souvent à de 
simples agences de l'emploi. Cependant la concentration des pou­ 
voirs réels, au sein des coopératives, dans les mains de quelques 
membres des commissions de travailleurs réduisait les conflits 
syndicats-coopératives à des conflits syndicats-commissions de 
travailleurs. Pour la majorité des travailleurs, en particulier pour 
les femmes qui continuent à faire les travaux les plus indifférenciés 
(désherbage, cueillettes) avec les salaires les plus bas la commis­ 
sion de travailleurs fait figure de nouveau gérant. (Les latifundias 
étaient dirigées chacune par un gérant, représentant du latifun­ 
diaire pour l'organisation de la production). Ainsi, s'ils ont des re­ 
vendications à faire, les ouvriers s'adressent à la commission des 
travailleurs et quand celle-ci ne peut les satisfaire certains vont 
s'adresser au syndicat. Si certains membres des commissions de 
travailleurs semblent bien s'adapter à leur rôle de dirigeant, de 
nombreux autres, dégoûtés, cherchent à se faire remplacer. Ils 
trouvent difficilement des remplaçants volontaires malgré le flot 
des revendications et des mécontentements. On comprend alors 
que pour la majorité des ouvriers agricoles le syndicat continue 
d'apparaître comme le défenseur des coopératives et U.C.P., et 
comme une garantie immédiate d'un travail permanent pendant 
toute l'année. Mais jusqu'à quand pourra-t-il remplir ce rôle ? 
La suite des événements qui se passe actuellement dans les campa­ 
gnes portugaises risque d'être décisive pour les ouvriers agricoles 
du sud. 

QUELQUES CONCLUSIONS 

Pour la première fois dans l'histoire, au Portugal, une réforme 
agraire est issue d'un mouvement révolutionnaire d'ouvriers agri­ 
coles. C'est sans doute cela le.trait le plus particulier de la réforme 
agraire portugaise. Pour la première fois depuis longtemps, on a 
pu entrevoir une lutte de prolétaires dans l'agriculuture ou la pro­ 
duction est vue comme une production sociale et non privée et où 
la lutte ne revendique aucun intérêt lié à la propriété privée. De là 
un certain nombre de caractères que certains se plaisent à mettre 
en valeur : contrairement à la quasi-totalité des réformes agraires 
(sauf la réforme agraire mexicaine) la loi de réforme n'apparaît 
que bien après·'le début des occupations de terres : la loi est ar­ 
rachée par le mouvement social et non pas à l'origine de la réforme. 
Contrairement à la majorité des réformes agraires (sauf au Pérou 
par exemple), elle aboutit directement, sans phase ultérieure, 
a des formes collectives d'exploitation de la terre. La récupération 
d'un mouvement révolutionnaire à la campagne à des fins de 
restructuration du capitalisme nous amène à un certain nombre 
de conclusions. Elles nous semblent importantes car le dévelop­ 
pement du capitalisme dans des régions de plus en plus 

nombreuses amènera dans les années à venir les ouvriers agricoles 
à jouer un rôle primordial dans les campagnes. Que l'on songe aux 
répercussions que pourraient avoir un mouvement révolutionnaire 
dans les campagnes des pays de l'Est ou de la Chine, de Californie 
ou du Bassin Parisien ou de l'Aquitaine. 
En premier leu, la réforme agraire portugaise démystifie une 

fois de plus le mot-d'ordre « la terre à qui la travaille » que l'on 
peut rapprocher d'un mot-d'ordre que les groupes socio-démo­ 
crates de gauche et léninistes continuent à brandir dans des idéo­ 
logies dont ils s'étonnent eux-mêmes qu'elles ne soient pas com­ 
prises ainsi, en est-il des appels faits autour du « contrôle ou­ 
vrier » en vue d'une soi-disant « autogestion ». La réforme agraire 
au Portugal démontre même que le mot-d'ordre d'occupation des 
ateliers de production et prise en main de la production (en Toc­ 
curence, ici, occupation des terres sous le mot-d'ordre « la terre à 
qui la travaille ») s'il s'en limite là est profondément contre-révo­ 
lutionnaire car il est à la base de la rupture totale du mouvement 
révolutionnaire pris dans un piège. 
Même une grève générale avec occupation des ateliers de pro­ 

duction (ou occupation des terres) peut jouer ce rôle. Comme 
l'avaient compris certains anarchistes au 19ème siècle :« La grève 
générale telle qu'on nous là décrit d'avance est une pure utopie. 
Ou bien l'ouvrier, crevant de faim après trois jours de grève, ren­ 
trera à l'atelier, la tête basse, et nous compterons une défaite de 
plus. Ou bien, il voudra s'emparer des produits de vive force. Qui 
trouvera-t-il devant lui pour l'en empêcher ? Des soldats, des gen­ 
darmes, sinon les bourgeois eux-mêmes, et alors il faudra bien que 
la question se résolve à coups de fusils et de bombes. Ce sera 
l'insurrection, et la victoire restera au plus fort ». (15) 
Il ne peut donc y avoir de développement du mouvement révo­ 

lutionnaire sans l'accaparement (forcément violent) et la ditribu­ 
tion du produit du travail qui ont une valeur d'usage de consom­ 
mation, sans par conséquent que la lutte ne sorte de l'atelier de 
production. C'est la seule forme de rupture avec le salariat qui 
est la base de l'exploitation et de l'aliénation des ouvriers. Voir les 
luttes urbaines qui se développent actuellement en Italie, aux 
ftats-Unis, (auto-réductions, distributions collectives des produits 
des grands magasins faites par des ouvriers - refus de paiement des 
loyers, etc.) ou en Pologne (pillage de grands magasins) sur lesquel­ 
les la majorité des groupes politique tiennent à garder le silence. 
Affrontés à l'armée et au P.C.P. les ouvriers agricoles portugais ne 
peuvent s'emparer du produit de leur travail. Ils doivent se borner 
à s'emparer de la terre et de moyens de production. Le travail sala­ 
rié continue alors d'être le seul moyen de survie et la possibilité 
d'avoir un travail assuré pendant toute l'année devient la conquête 
fondamentale du 25 avril. L'autogestion des coopératives ouvrières 
ne devient que la gestion par les ouvriers de leur propre exploita­ 
tion. La délégation de pouvoirs et la concentration des pouvoirs 
font alors place à ce vieux mythe que certains voudraient voir re­ 
fleurir. Or tous les groupes gauchistes se montrent parfaitement in­ 
capables au bout du compte, de proposer une alternative révolu­ 
tionnaire aux ouvriers agricoles. Ils se limitent à une critique de 
« gauche )) du P.C.P.: au mot d'ordre « la terre à qui la travaille », 
lancé par le P.C.P. pour la réforme agraire au moment des occupa­ 
tions, TU.D.P. (16) répond « les machines, le bétail, la terre à qui 
la travaille ! » (17). Cela explique leur totale impuissance à s'im­ 
planter parmi les ouvriers agricoles qui voient en eux des division­ 
nistes pour des histoires de chapelles. 
Mais bien plutôt que l'attitude des groupes gauchistes, le problè­ 

me réel est celui de l'absence de liaison et de coordination autono­ 
me avec les ouvriers des villes : c'est sans doute là un élément fon­ 
damental qui peut expliquer les limites de leur combativité face à 
l'armée et aux structures d'encadrement (syndicat, C.R.R.A.) : 
l'emprise idéologique très forte du P.CP. et du M.F.A. se com­ 
prend si l'on sait que parmi ces ouvriers en très grande majorité 
analphabètes et se déplaçant très peu, le P.C.P. contrôle tous les 
moyens d'information (bien qu'il ait été concurrencé par la suite 
par les gauchistes puis par le P.S. au niveau des C.R.R.A.). II n'a 
pas de mal alors à réduire les ouvriers à un mouvement purement 
revendicatif quand cette revendication est fondamentale (besoin 
de vivre, donc droit au travail toute l'année). De même les seules 
liaisons existantes avec les ouvriers des villes sont entièrement con­ 
trôlées par le P.C.P. Ainsi en est-il lorsque ce sont des ouvriers des 
industries d'engrais qui décident de distribuer des engrais aux coo­ 
pératives ou lorsque des journées de travail volontaire sont orga­ 
nisées par le P.C.P. dans un seul objectif productiviste ( pour « la 
bataille de la production »). Les liens de solidarité internationale 

1 s. Discours de Malatesta au Congrès anarchiste international 
(Amsterdam, août 1907). Publié dans « Ravachol et les anarchis­ 
tes ». Collection archives Julliard, p. 155. 
16. U.D.P. : Union Démocratique Populaire : principal groupe poli­ 
tique maoiste portugais; proche du P.C.R. ou PO.C.T. en France. 

17. Mot d'ordre lancé par l'U.D.P. et la F.E.C. (M.L.) (Fédération 
des étudiants communistes marxistes léninistes) dans les manifesta­ 
tions de l'Alentejo pendant l'été 1975. 
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sont quasi inexistants. En particulier les ouvriers agr icoles portu­ 
gais ignorent totalement la condition de leurs homologues espa 
gnols, dans le sud de l'Espagne où domine la grande latifundia 
dans les conditions d'une agriculture plus developpée. Il est 
évident que limité à la campagne ou à la ville (de même que limité 
à un seul pays ) le mouvement révolutionnaire est forcément voué 
à l'échec par étouffement économique (s'il n'est pas détru it aupa­ 
ravant par la répression physique). 

Une désoccupation de terres par les ouvriers agricoles en 
présence des GMR. 

Cela pose le problème général de l'information dans la coordina­ 
tion des luttes à la campagne. Nous avons vu que les ouvriers agri­ 
coles s'y sont heur tés et qu'ils ont tenté de le résoudre par le dé­ 
passement des luttes locales telles qu'elles eurent lieu au 19ème 
siècle; par la montée d'une coordination directe dans la lutte en 
1962; par la coordination syndicale en 1975. En fa it, seules une 
solidarité de classe et des formes de liaisons autonomes avec les 
ouvriers des villes susceptibles de détenir les moyens d'informa­ 
tion de masse (radios, télévision, journaux) ainsi qu'avec ceux 
d'au Ires pays peuvent permettre de dépasser ce problème. 
Enfin la réfo rme agraire portugaise est Je constat d'échec total de 

la conception léniniste de « alliance de classe » ouvriers-paysans, 
ici, ouvriers agricoles-paysans, et de son caractère erroné. En vou­ 
lant faire respecter cette alliance, P.C.P. et groupes gauchistes léni­ 
nistes n'ont fait que servir la bourgeoisie industrielle, bien trop 
heureuse de ces mesures d'encadrement des ouvriers agricoles. Ba­ 
sée sur des conceptions électoralistes qui attribuent de l'importan­ 
ce aux classes d'après le nombre de leurs représentants, cette idée 
ne tendait à rien d'autre qu'à permettre la prise du pouvoir par le 
parti. Cela supposait le maintien de i'appareil d'Etat, donc des rap­ 
ports de classes, et Je respect de la propriété privée. Ces groupes 
et partis jugeaient les ouvriers agricoles incapables de tenir compte 
des « intérêts » des petits paysans. Pourtant pendant un an et demi 
au Portugal, les événements ont clairement montré par comparai­ 
son avec la passivité des petits paysans du nord, que seule la classe 
ouvrière organisée de manière autonome était reellement révolu­ 
tionnaire. Seule elle avait mis en place des structures nouvelles de 
démocratie directe et était capable de généraliser une transforma­ 
tion profonde dans les rapports sociaux. C'était l'abolition des 
classes et des privilèges que voulaient les ouvriers agricoles du sud 
et non la remise à plus tard de leur émancipation qu'on entend 
leur imposer par Je respect de petits producteurs marchands et 
donc de la marchandise et du pouvoir. Il suffit de voir les répercus­ 
sions qu'a eu le mouvement des ouvriers agricoles parmi les petits 
paysans pour saisir que la conception léniniste de l'alliance de clas­ 
ses est totalement erronée et qu'elle ne fait que servir les intérêts 
d'une petite bourgeoisie qui aspire au pouvoir : beaucoup de 
petits paysans n'ont pas accepté d'entrer dans les coopératives non 
pas par désir de conserver leurs petites propriétés privées sacrées, 
comme on Je dit souvent (leurs propriétés étant la garantie de leur 
non prolétarisation) mais par refus de la condition de salarié qui 
les attendait dans les coopératives (18) : ils ne pouvaient conce­ 
voir disaient-ils, un travail réglé suivant un horaire fixe et non sui­ 
vant les besoins de la production, un salaire fixé d'après les heures 
de travail et non un partage des bénéfices. Même pour des paysans 
proches du P.C.P., la nationalisation des coopératives signifiait une 
domination de l't.tat qu'ils refusaient. Ils y opposaient la forma­ 
tion de coopératives par actions, garantie de leur non prolétarisa­ 
tion. II s'agissait, il est vrai, essentiellement de jeunes paysans, aspi­ 
rant en majorité à d'autres formes de travail que Je travail solitaire 
ou en famille. Les paysans âgés n'étaient pas prêts à remettre en 
cause à la fin de leur vie de travail, une forme d'exploitation à la­ 
quelle ils s'étaient attachés pendant des années. Leur petite pro- 

priété privée avait de ce fait un caractère sacré, meme st c étant un 
ridicule lopin de terre. Dans le Ribatejo (zone de contact entre le 
nord et le sud) des petits paysans ont constitué des coopératives 
le production ou d'entraide) avec des ouvriers agricoles tem 
poraires en occupant des terres à l'abandon et en regroupant leurs 
terres. Ces occupations ont été faites sans l'aide des syndicats ni de 
la Ligue des petits et moyens agriculteurs. Dans ces coopératives 
l'organisation du travail est totalement différente de celle des coo­ 
pératives ou U.C.P. du sud : l'ensemble des travailleurs participe 
aux tâches administratives (il n'y a pas de commission de travail­ 
leurs élue). Les maisons d'habitation sont occupées et une vie com­ 
mune s'y développe (repas en commun, habitat en commun, crè­ 
che, etc.) il n'y a pas d'institutionalisation des heures de travail. 
Même si une certaine forme de salariat est conservée ou supprimée 
par suite d'un manque d'argent (il y a alors une caisse commune) il 
y a distribution du produit du travail en nature et des bénéfices 
non réinvestis. Certains ont vu un caractère révolutionnaire dans 
des coopératives faites par des ouvriers et des paysans réunis : J'ou­ 
virer agricole impose l'abolition de la propriété privée et l'associa­ 
tion dans Je travail; le paysan impose une organisation de la pro­ 
duction suivant ses besoins et non d'après des critères marchands 
(horaires fixes) et un contrôle égalitaire de la répartition des 
tâches. Quoiqu'il en soit il n'en est pas moins vrai qu'un mouve­ 
ment révolutionnaire autonome de la classe ouvrière dans le sud a 
ayant abouti à des formes de mode de production communiste 
(même si elles avaient été ensuite écrasées par l'environnement ca­ 
pitaliste) aurait eu des répercussions extrèmement importantes et 
difficilement mesurables dans le nord; et ceci indépendamment du 
fait que les ouvriers agricoles n'aient pas hésité à écraser les petits 
fermiers capitalistes et les petits latifundiaires et supprimer les pri­ 
vilèges des petits exploitants individuels du sud. Il suffit de voir 
que la seule visite des coopératives petits paysans et ouvriers agri 
coles du Ribatejo par des petits paysans du nord a été à l'origine 
de la formation de coopératives paysannes dans le nord,véritables 
noyaux révolutionnaires au sein du bastion du fascisme. 

18. Le nombre de paysans entrés volontairement dans les coopéra­ 
tives était d'ailleurs beaucoup plus important au début du mou­ 
vement des occupations que par la suite. 

• • • 
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LE BLOC RUSSE : 
CRISE ET MILITARISATION 

Depuis quelques mois les signes d'une détérioration de la situa­ 
tion économique et sociale des pays de l'Est se sont multipliés, 
confirmant les prévisions sur leur incapacité à se soustraire aux ef­ 
fets de la crise mondiale. Si les formes prises par la. crise dans ces 
pays ne recouvrent pas exactement celles dominantes dans les capi­ 
talismes occidentaux elle n'en révèlent pas moins des mécanismes 
similaires. Elles montrent aussi qu'en dépit des discours tenus, 
l'étatisation du capital et l'organisation administrative de l'écono­ 
mie qui en résulte peuvent jusqu'à un certain point dévier mais 
non éliminer le jeu des lois fondamentales de la production mar­ 
chande et en particulier la loi de la valeur. 
Cependant cette évolution à l'Est n'a pas simplement l'intérêt 

théorique de conforter la dénonciation des pseudo-socialismes ; 
elle pose aussi aux révolutionnaires le problème de l'appréciation, 
face aux contradictions accrues au sein du bloc russe, de la pers­ 
pective mondiale et du développement prévisible des luttes de 
classes. 

1. Faiblesse des capitalismes d'État. 
II ne suffit pas de dire que les pays membres du C.O.M.E.C.O.N. 

sont vulnérables à la crise mondiale, comme si la seule question 
était celle d'une défense insuffisante contre les influences extérieu­ 
res ; il faut aussi souligner les causes internes de leur faiblesse. 
Ainsi, contrairement aux prétentions à la « rationalité » écono­ 

mique, ces pays ont connu une croissance qui ne fut ni régulière ni 
harmonieuse. Globalement le taux de croissance moyen est tombé 
de 10% dans les années cinquante à environ 4% aujourd'hui. Cette 
tendance s'est en outre exprimée à travers des phases successives de 
contraction et de reprise : par exemple la Pologne connut plusieurs 
dépressions en 1956, 1962, 1970, 1975, de même la Tchécoslova­ 
quie en 1948, 1953-55, 1961-64, 1973-74. Ces récessions présen­ 
tent des traits permanents indiquant qu'elles obéissent à une logi­ 
que commune ; leur ampleur est chaque fois accrue et met en 
cause simultanément les composantes politique, économique et 
sociale du système ; enfin elles s'achèvent par des tentatives de 
réformes, toujours avortées, et par une ouverture aux importations 
de produits et de technologie occidentaux 
De même l'existence de l'inflation, même si ses symptômes en 

sont relativement contenus, rien n'est plus sérieusement discuté. 
Des augmentations périodiques de prix ont lieu (provoquant par­ 
fois des réactions ouvrières insurrectionnelles, comme en U.R.S.S. 
en 1962 ou en Pologne en 1970 et 1975) mais aussi, dans certains 
pays une dérive progressive des prix, officiellement reconnue en 
Hongrie ou en Yougoslavie. Surtout, une grande variété de truca­ 
ges ou de formes détournées d'inflation que ne révèlent bien sûr 
pas les séries statistiques jouent à grande échelle. Ainsi la fausse 
innovation qui permet une augmentation « justifiée » de prix alors 
même que les produits restent identiques ; la disparition de pro­ 
duits simples et bon marché au profit d'autres plus élaborés mais 
chers (et alors que les premiers, introuvables, sont seuls pris en 
compte par les indices) ; la « fixation » de l'inflation sur certains 
biens vendus considérablement au dessus de leur coût ;et bien sr 
le marché noir généralisé et les trafics de toute espèce. Mais les 
deux symptômes principaux restent la pénurie chronique de mar­ 
chandises et l'accumulation de pouvoir d'achat excédentaire. En 
d'autres termes «« l'inflation refoulée » (dixit Brejnev lui-même) 
ressurgit sous forme de queues interminables et de dépôts crois­ 
sants dans les caisses d'épargne. 
Le chômage lui-même n'a apparemment disparu qu'au prix d'une 

utilisation excédentaire de main-d'euvre et donc d'un taux de pro­ 
ductivité extrêmement bas. Ce « plein emploi » ne peut être main­ 
tenu que grâce au protectionnisme vis-à-vis de l'extérieur, à l'affai­ 
blissement de la compétitivité sur le marché mondial et au détri­ 
ment du niveau de vie général, toutes choses dont je dirai plus loin 
les implications. 
Si derrière les apparences illusoires se retrouvent ainsi les vices 

constitutifs de tout capitalisme cela signifie qu'obscurcir les effets 
ne suffit point à supprimer les causes. Bien plus dès lors que sub- 

sistent fondamentalement les rapports de production capitalistes, 
ériger des défenses qui visent à briser la spontanéité des mécanis­ 
mes marchands aboutit à ce résultat paradoxal de rendre l'écono­ 
mie opaque et donc, dès lors que la crise s'y installe, quasiment 
inapte à être réorientée. Les seuls remèdes disponibles sont alors 
exogènes, c'est-à-dire les recours aux capitalismes occidentaux dé­ 
veloppés. Une crise de ces derniers en se répercutant sur les pays 
de l'Est, les conduit étrangement à rechercher la solution de leurs 
problèmes chez ceux-là même qui les aggravent. Ce point est cru­ 
cial : essayons grossièrement de suivre le déroulement des choses. 

11. Le recours à l'Ouest et l'endettement. 
L'étatisation du capital mène, toujours davantage à mesure 

qu'elle est plus ancienne et mieux assise, à une rigité de l'organisa­ 
tion économique. En effet la confusion entre le pouvoir politique 
et le pouvoir économique fait que toute crise de l'un affecte et 
met en péril l'autre. Toute récession ou difficulté dans l'économie 
doivent donc être résolues très vite, bien qu'elles ne puissent l'être 
par des réformes effectives. Car ni une situation de crise prolongée 
ni une réforme autre que formelle ne peuvent être acceptées par 
les classes dirigeantes (et spécialement leur expression concentrée, 
le Parti) sans risques majeurs, tant est réduite la souplesse de 
l'organisation sociale. La réponse est alors d'abord répression puis 
appel à l'aide technologique de l'Ouest : ce schéma se retrouve 
aussi bien en Hongrie après 1956, qu'en Tchécoslovaquie après 
1968 ou en Pologne après 1970. L'importation de biens de con­ 
sommation calme la population, l'importation d'équipements re­ 
lance la production. 
Tant que l'expansion régnait à l'Ouest le processus se déroulait 

à peu près bien : les marchés étaient suffisants pour absorber les 
exportations de matières premières, de semi-produits ou même de 
produits élaborés, malgré leur faible compétitivité mais grâce à des 
prix de dumping, rendues nécessaires par l'accroissement des im­ 
portations. Mais dès lors que la crise s'installe en Occident provo­ 
quant à la fois une flambée inflationniste et un rétrécissement du 
marché, tout se dérègle. 
Les effets de l'inflation d'abord. La poussée des prix à l'Ouest 

entraîne en premier lieu, dès lors que l'on veut autant que possible 
limiter ses incidences sur les prix intérieurs, un gonflement bien­ 
tôt insupportable des subventions budgétaires ; quand cet effort 
approche ses limites il faut se résoudre à augmenter les prix à la 
consommation au risque de révoltes ouvrières comme en Pologne. 
En second lieu l'amplitude de ces mouvements inflationnistes fait 
éclater les accords de prix pour le commerce interne au 
C.O.M.E.C.O.N., prix qui n'ont pu en effet être établis qu'en rela­ 
tion à ceux du marché mondial (preuve supplémentaire de l'ab­ 
sence d'autonomie du système étatisé qui doit trouver tous ses 
points de référence dans le capitalisme occidental). Les variations 
du cours de l'énergie et des matières premières, favorables à 
I'U.R.S.S. ont donc été répercutées et la 70ème réunion du Comité 
Exécutif du C.O.M.E.C.O.N. imposait une nouvelle règle de fixa­ 
tion des prix afin que soit maintenue une relation plus constante 
avec le marché mondial. Le renchérissement des importations, sur­ 
tout pour les pays les plus dépendants de l'U.R.S.S. dans la fourni­ 
ture de ces produits (Hongrie, Allemagne de I'Est, Tchécoslova­ 
quie) a imposé un accroissement de leurs exportations vers la 
Russie et un ralentissement de la croissance, amputée d'un tiers 
par ce seul fait, dont en outre, la structure est modifiée 
au détriment de la demande intérieure. Les pays d'Europe orientale 
ont vu leurs termes de l'échange dégradés par rapport à la Russie 
entrainant une stagnation du niveau de consommation des masses. 
Le recours aux marchés occidentaux s'est alors trouvé gêné d'un 

double point de vue: d'abord parce que les soldes exportables vers 
l'Ouest ont été réduits par le détournement imposé vers l'U.R.S.S., 
ensuite parce que les produits de l'Est qualitativement peu compé­ 
titifs, ont été les premiers touchés par le rétrécissement du marché 
résultant de la récession. Aussi la balance des paiements de chacun 
de ces pays s'était-elle rapidement détériorée, y compris celle de 
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'U.R.S.S., à qui son incapacité à gérer son agriculture a fa it perdre 
les bénéfices du prix de l'énergie, aboutissant à un déficit pour 
l'ensemble du C.O.M.E.C.O.N., en 1975 de 7 milliards de dollars 
US (tro is fo is celui de 1974) et en 1976 de plus de 8 milliards. 

Confrontés à ces diff icultés convergentes, augmentation des prix, 
réduction du niveau de consommation, déficit de la balance des 
paiements, ils se trouvent néanmoins contraints de maintenir leurs 
échanges avec l'Ouest. En effet une restriction de ces échanges re­ 
pousserait plus loin encore tout espoir de solution : seules les im ­ 
portations de biens d'équipement, d'usines complètes, de pans en­ 
tiers d'industrie, peuvent apporter, en l'absence de toute capacité 
propre d'innovation, les améliorations de productivité et de techno­ 
logie propre à donner une meillleure compétitivité. Ainsi, ces der­ 
nières semaines en Tchécoslovaquie des instructions de la Banque 
d'État ont recommandé fermement l'importation d'usines com­ 
plètes, l'expérience ayant montré que la seule incorporation 
d'équipements occidentaux dans les usines existantes n'avait au­ 
cune réelle eff icacité. Et ce dans le plus industrialisé des pays de 
l'Est ! 
La seule parade disponible était alors l'endettement. Et de fait 

la dette totale du C.O.M.E.C.O.N. atteindrait 40 milliards de 
dollars US en 1976, soit 25% de plus qu'en 1975, répartis en cré­ 
dits gouvernementaux d'aide à l'exportation et en crédits euro­ 
dollars. Ces montants (environ 4 ans d'exportation), et surtout 
leur rythme d'accroissement inquiètent vivement les préteurs qui 
pensent que la limite n'est pas loin d'être atteinte. Les financiers 
de Wall Street, Londres ou Paris, discutent de la solvabilité future 
du CO.M.E.C.O.N. Et non sans raison ! Le remboursement de 
ces emprunts ne pourra s'effectuer qu'à deux conditions : que des 
biens exportables soient produits, qu'ils trouvent un marché récep­ 
tif, c'est-à-dire en période d'expansion, Or la première impliquerait 
des progrès assez improbables et la seconde est démentie par tou­ 
tes les analyses des conjoncturistes qui prévoient une nouvelle ré­ 
cession dès 1978. Si cela était, il est clair que les pays de l'Est se 
trouveraient dans une situation critique ne pouvant que difficile­ 
ment faire face à leurs échéances et a fortiori ne pouvant recom­ 
mencer la politique d'endettement de ces dernières années. Les 
effets cumulatifs d'une telle conjoncture sur la stabilité de l'appa­ 
reil politique et sur les luttes ouvrières pourraient être alors três 
violents. 

111. Répression et militarisation. 
Engagée dans une rivalité inter-impérialiste avec les États-Unis, la 

Russie ne peut évidemment accepter les risques résultant de l'af­ 
faiblissement économique de son bloc. N'ayant sur le terrain 
proprement économique qu'une marge d'action restreinte elle 
doit, intérieurement, contrôler toujours plus rigoureusement les 
populations et spécialement les classes ouvrières et, extérieure­ 
ment, compenser son infériorité par un renforcement militaire. 
Même si on doit tenir compte de la propagande et des interven­ 
tions du lobby de l'armement pour influencer la politique de 
Carter, la campagne qui s'est développée dans la presse améri­ 
caine et européenne sur le danger militaire russe n'est pas sans 
fondements. En dix ans, de 1965 à 1975, les dépenses militaires 
soviétiques ont progressé de 40% en monnaie constante, attei­ 
gnant plus de 140 milliards de dollars, avec une incontestable'! 
accélération dans les dernières années. Les effectifs mobilisés sont 
passés dans la même période de 3,4 millions à près de 4,5 millions. 
Le rythme de cette croissance est nettement supérieur à celui du 
revenu national ; la défense absorbe 11 à 13% du P.N.B., utilise 
20% de la production industrielle totale et plus du tiers de l'in­ 
dustrie mécanique et de la machine-outil. 11 s'agit là de chiffres ré­ 
vélant une économie militarisée. Sans doute ne faut-il pas s'en 
étonner ; le développement industriel de I'U.R.S.S., au moins 
depuis les années trente, a été constamment orienté en fonction 
des besoins militaires, à ce point que les liens entre les industries 
civiles et militaires sont structurels, et irréversbiles sans transfor­ 
mation proprement révolutionnaire. Il est certain que la forme ca­ 
pitaliste d'Etat engendre aussi bien historiquement, s'étant imposé 
dans des aires arriérées, que fonctionnellement, en tant que forme 
décadente du capital, un despotisme militaire. Sa survie, face à des 
concurrents économiquement hors d'atteinte, ne peut être assurée 
que par la puissance de ses armées. Il en résulte qu'aucune décision 
ne sera jamais prise en défaveur du secteur militaire, politiquement 
dominant. 
Ceci est d'autant plus vrai en période de crise interne. Les illu­ 

sions sur un « rattrapage économique des U.S.A. » étant défini­ 
tivement perdues, seule la puissance militaire permet de mainte­ 
nir l'équilibre. Tout affaiblissement relatif est donc compensé mili­ 
tairement, quand bien même, et c'est là une sorte de cercle vi­ 
cieux, le poids des dépenses militaires serait une des causes de la 
crise. 11 y a là un effet « pervers » de la dépendance économique 
d'une bourgeoisie à la tête d'une nation aussi immense et riche en 
ressources que l'Union Soviétique et qui ne peut utiliser ses riches­ 
ses qu'à les gaspiller en armes toujours plus nombreuses, sophisti­ 
quées et onéreuses. 
La première conséquence de cette situation est le privilège tau- 

jours accordé, en dépit de déclarations périodiques, à l'industrie 
lourde ; la seconde est évidemment le maintien d'un niveau de vie 
extrêmement bas. Cette incapacité à satisfaire la consommation 
crée, indépendamment d'une profonde corruption de la société, un 
état d'insatifaction permanent, menaçant toujours d'éclater en 
résistance ouverte. Si les signes d'un trouble social grandissant se 
perçoivent aujourd'hui, c'est aussi en raison de la déception née de 
la stagnation économique. Les mouvements de dissidence intellec­ 
tuelle ou les bombes explosant dans le métro de Moscou, qu'il ne 
faut pas confondre avec la lutte de classes, sont néanmoins la 
partie visible d'un iceberg dont la base cachée se révèlera bientôt 
être la classe ouvrière, non seulement en Pologne et en Tchécoslo­ 
vaquie, mais aussi au cœur de l'empire, en Russie. Déjà certaines 
informations apprennent que les prisons enferment une propor­ 
tion croissante d'ouvriers révoltés et le nombre de grèves dont 
l'écho parvient se multiplie. 
La répression devient alors plus sévère et la prétendue démocrati­ 

sation ou les prétendus accords d'Helsinki sont balayés sans scru­ 
pule. De même les pays d'Europe orientale sont vigoureusement 
repris en main et contraints à une discipline idéologique, diploma­ 
tique et politique renforcée. 
Quel peut-être l'aboutissement de cette évolution ? I est certain 

que la logique conduirait à la guerre mondiale. 11 est non moins 
évident que la répression aggravée traduit une forte déstabilisation 
du système et crée les conditions d'une révolte généralisée au 
moindre indice de faiblesse. Il est enfin probable que l'existence de 
l'arme atomique rend non seulement aléatoire mais sans doute 
vaine une guerre généralisée visant à une redistribution des zones 
d'influence. La puissance militaire est d'une certaine façon le re­ 
vers de la fragilité sociale. Cela ne signifie pas que la guerre est 
exclue, mais que la probabilité d'une crise d'abord larvée puis ou­ 
verte, paralysante pour l'État est au moins aussi grande, et que 
s'ouvrirait alors la brèche par où une reprise révolutionnaire des 
luttes ouvrières pourrait passer. 
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LE MOUVEMENT OUVRIER 
FACE A LA TROISIEME 
GUERRE MONDIALE ? 

Depuis la fin de l'année 73 (l'année de 
Lip) les militants ouvriers qui se situaient 
dans la « nébuleuse » autogestionnaire, 
ceux qui depuis 1968 tentaient de définir 
un contenu à- cette notion devenue popu­ 
laire « l'autogestion » (qu'on se souvienne 
par exemple des 14 thèses pour l'autoges­ 
tion du C.L.A.S.) enregistrent un recul gé­ 
néral au bénéfice des partisans de la gau­ 
che traditionnelle et d'un socialisme, hélas 
encore bien bureaucratique, même au 
P.S.U. ou à la CF.DT. qui se voulaient 
pourtant (et se disent encore) acquis à 
l'autogestion. Cette tendance s'est traduite 
au « Cercle » () par une diminution 
régulière des participants à nos réflexions 
hebdomadaires et à nos journées d'études 
de moins en moins fréquentes ainsi que les 
bulletins, fruits de ces réflexions et dis­ 
cussions. 
Il est apparu progressivement à ceux qui 

poursuivaient l'indispensable travail criti­ 
que de nos perspectives, combien pesait 
lourd la conjoncture internationale bapti­ 
sée d'a bord crise du pétrole, puis de l'éner­ 
gie, qu'il faut bien appeler aujourd'hui cri­ 
se mondiale du capitalisme. 
C'est donc à une analyse de cette crise 

que nous avons cru indispensable de nous 
atteler, d'autant plus que cet effort est 
trop souvent négligé dans les organisations 
de gauche et plus précisément dans celles 
du mouvement ouvrier (tradition hélas his­ 
torique). 
En 1975, nous avons tenté une approche 

des problèmes de l'énergie débouchant sur 
un constat d'impuissance au niveau du 
mouvement ouvrier national de définir une 
stratégie crédible du socialisme autoges­ 
tionnaire. Nous avons repris en cette fin 
d'année 1976, après plus d'un an de cons­ 
tat pessismiste concernant le mouvement 
ouvrier français, la tentative d'analyse de la 
crise mondiale, en tant qu'elle commande 
en gros cette situation. Nous l'avons fait 
avec David Rousset dont nous publions 
dans ce bulletin l'exposé qu'il nous a fait 
en décembre, avec lequel nous sommes 
dans l'ensemble accordés, mais que nous 
nous proposons de discuter en détail dans 
une prochaine rencontre, probablement en 
mars. 

Qu'en est-il de la « crise mondiale ? » 
Nous avions formulé ainsi nos questions : 

« Composé en majorité de militants enga­ 
gés dans différents secteurs de la gauche et 
de l'extrême-gauche, c'est une analyse de 
politique internationale débouchant sur 
des conséquences dans le travail militant et 

() Cet article a été rédigé par trois 
camarades du Cercle «Socialisme », 
cercle de réflexion de militants en­ 
gagés dans divers secteurs du mouve­ 
ment ouvrier. 

ses interventions qultidiennes que • le 
« Cercle socialisme » souhaite, un tour 
d'horizon concernant notamment : 

10)la stratégie dite « trilatérale » des 
puissances économiques et politiques qui 
soutiennent Jimmy Carter et son adminis­ 
tration. Est-clic brisable '! où sont les 
points fai hies ? 
20) y-a-t-il réellement une menace mili­ 

taire de TU.R.S.S. pouvant aboutir à une 
occupation éventuelle de l'Europe occi­ 
dentale, accompagnée d'une nouvelle 
« collaboration » d'une fraction du mou­ 
vement ouvrier français dans une sorte de 
« national-communisme ». 
30) la tentation de IEurope, puissance 

contrepoids aux deux Grands (accompa­ 
gnée d'une alliance d'État éventuelle avec 
la Chine) est-elle encore possible ? Quelle 
tactique le mouvement ouvrier français 
doit-il avoir face aux projets capitalistes 
européens de Giscard et des sociaux-démo­ 
crates type Schmidt, très concrètement 
face au projet de vote du parlement euro­ 
péen actuellement pomme de discorde et 
objet des grandes manœuvres politiciennes 
intérieures. 
40) faut-il croire au contraire à la créa­ 

tion d'un pôle de résistance méditerranéen 
centré sur les mouvenements ouvriers la­ 
tins et certaines forces arabes. 
50) peut-on spéculer sur une crise du ca­ 

pitalisme d'État en U.R.S.S., avec le déve­ 
loppement d'une large opposition dépas­ 
sant l'actuelle opposition intellectuelle ? 
60) face à l'énorme puissance des deux 

super-grands, face au « condominium » 
qu'ils représentent, le refuge neutraliste 
n'est-il qu'une utopie ? 
7o) T'initiative de J-P. Vigier et de C.Bour­ 

det d'un Comité de lutte contre l'hégé­ 
monie germano-américaine en Europe 
est-elle une voie juste et réaliste ? » 
L'ampleur des questions ne pouvait que 

dépasser notre capacité de réflexion d'un 
après-midi. Néanmoins, l'exposé de David 
Rousset donne un coup de projecteur, li­ 
mité mais très éclairant sur les réalités que 
nous ressentions confusément ou que nous 
approchions en tâtonnant. 

La dominante de la situation internatio­ 
nale, depuis la fin des années soixante, 
c'est une crise organique, c'est-à-dire une 
crise du type des années trente ; certes, le 
cours en est différent, ce n'est pas un 
cours linéaire, il y a des zig-zags de grande 
amplitude, ce qui correspond à une plus 
grande intégration et une plus grande puis­ 
sance qu'en 1930. 

A. Il faut d'abord préciser la notion 
de crise 

10)C'est une crise globale du système 
planétaire, une crise du capitalisme des 
monopoles associés au capitalisme d'État 
(U.R.S.S.). Cette crise a connu un dévelop- 

pement accéléré par la crise du pérole en­ 
traînant des effets importants dans l'ordre 
économique et social. Le problème crucial 
est la disparité entre les prix de l'énergie et 
les prix des matières premières, face aux 
prix des produits industriels et agricoles. 
Cette disparité est une nécessité absolue 
pour la formation du profit. Pendant long­ 
temps le système colonial a permis ce pro­ 
fit en laissant li ber té absolue de fixer le 
prix de l'énergie et des matières premières. 
20) mais le processus d'indépendance des 

pays coloniaux s'est affirmé avec en der­ 
nière étape la libération des colonies por­ 
tugaises en Afrique. Certes l'indépendance 
politique n'a pas remis en cause le système 
économique, mais des concessions ont 
été faites à la bourgeoisie émancipée et 
le contrôle économique qui s'est poursui­ 
vi a coûté et coûte plus cher. Puis les 
pays producteurs de pétrole ont réalisé 
leur émancipation économique, ce qui en­ 
traîne une crise du système qui devient 
grave. Outre le pétrole, les pays du tiers­ 
monde possèdent les matières vitales. 
C'est ainsi que Lin Piao pouvait affir­ 

mer en Chine, la puissance objective du 
tiers-monde productrice de l'énergie et des 
matières premières qui entraînait la tacti­ 
que d'encerclement des villes (les pays ri­ 
ches) par les campagnes (ce même tiers­ 
monde). Or, curieusement, ce sont les ara­ 
bes qui ont appliqué la politique de Lin 
Piao, mais le Koweit, l'Iran, l'Arabie 
Saoudite ont cherché leur émancipation 
dans le cadre capitaliste, ils ont affirmé 
leurs droits capitalistes, bouleversant par 
là même ce marché capitaliste. Leurs re­ 
vendications portent sur le libre jeu de 
l'offre et de la demande. 
Toutefois, ce rôle de capitalistes ne leur 

est pas encore reconnu de plein droit, dans 
la mesure où les économies d'énergie en­ 
traînent un diminution des prix par res­ 
triction de la consommmation ; d'où une 
capacité inemployée. Mais IO.P.E.P. de­ 
vient un modèle pour d'autres pays pro­ 
ducteurs de· matieres premières : ex., le 
Maroc pour les phosphates devient l'équi­ 
valent de l'Arabie Saoudite pour le pétro­ 
le. Il en est de même pour les producteurs 
de cuivre, étain, nickel. 
Comme il n'y a plus, même pour les 

US.A., de contrôle militaire direct, le 
problème pour le capitalisme central (tri­ 
latéral) est de trouver le moyen de réta­ 
blir le contrôle direct sur les ressources 
en matière première. 
30) la tendance Kissinger proposait une 

substitution : l'énergie nucléaire ; mais il 
y a un problème monétaire : l'accumula­ 
tion de devises par les arabes et l'Iran. Et 
le pétrole doit rester trop cher pendant la 
période de transition (d'où le problème 
des prix plancher et plafond ). Or, il y a 
des divergences au sein du capitalisme, ré­ 
sistance de l'Europe et du Japon qui veu­ 
lent des prix bas, puis une réaction antinu­ 
cléaire, et la période de tranfert d'énergie 
se révèle plus longue que prévue pour le 
plan technologique, (nécessité de trouver 
une technologie plus fine donc plus coù­ 
teuse qui entraîne un délai d'au moins 20 
ans). Ce sont les deux décades dangereu­ 
ses, celles pendant lesquelles le contrôle di­ 
rect sur les sources d'énergie demeure un 
probleme. 
l. d'où la politique de pression alimen­ 

taire. 
2.le jeu sur la division des pétroliers 

(l'Iran ayant besoin de la puissance mili­ 
taire américaine contre TU.R.S.S.). 
3. le jeu sur la division du tiers-monde 

entre pays producteurs et pays non,pro­ 
ducteurs. 
4. enfin toutes les pressions économico­ 

diplomatiques pour éviter la paralysie de la 
production. 
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B. Les répercussions sociales 
Chaque époque de l'histoire a une struc­ 

ture stratégique fondamentale. Celle de 
cette époque-ci se trouve de la Méditer­ 
ranée occidentale à l'Océan Indien avec 
pour centre les pays du Golfe. Il y a dé­ 
pendance absolue des pays du Golfe, au 
Japon et en Europe occidentale mais aussi 
aux US.A. et demain en U.R.S.S., qui 
commence à limiter la diffusion de l'éner­ 
gie dans ses sa te Ili tes. 
Il y a un axe secondaire autour del' Afri­ 

que via Le Cap ; qui contrôle ces voies 
contrôle de l'artère stratégique. C'est là que 
l'affrontement U.S.A, U.R.S.S. est en train 
d'atteindre le point de crise. 
Sur le plan stratégique, la perte du Viet­ 

nam du sud entraîne la perte du contrôle 
entre Golfe, et Japon et Etats-Unis, alors 
que par son alliance avec Inde, TU.R.S.S. 
s'est assurée une façade sur !'Océan Indien 
(attention à l'Afghanistan et Bélouchis­ 
tan). La révolution portugaise par la perte 
des colonies entraîne une remise en cause 
du système américain sur l'axe secondaire 
circum africain (attention à l'Afrique du 
Sud). L'U.R.S.S. est donc en train de pren­ 
dre pied dans la chasse gardée américaine. 
Les problèmes de Chypre et d'Israël po­ 
sent le problème de l'intervention de 
TU.R.S.S. en Méditerranée (d'où règle­ 
ment à chaud au Moyen-Orient par 
Kissinger). 
Les crises sociales du Portugal, d'Italie, 

d'Espagne, puis de France entraînent pour 
les U.S.A. un réévaluation de l'Europe oc­ 
cidentale dont la pièce maîtresse est 
TO.T.A.N. Or, pour les U.S.A. les partis 
communistes restent une pièce du jeu de 
TU.R.S.S., la participation des P.C. au 
pouvoir remet en cause TO.TA.N.. Les 
pressions sur [Italie n'ont pas donné les 
résultats escomptés, la situation n'est donc 
pas réglée et ce qui inquiète les U.S.A. ce 
ne sont pas les nationalisations mais les 
participations de P.C. au pouvoir (même le 
P.C. italien ; qui doit tenir compte de cette 
base). 
Cette zone stratégique en voie de décom­ 

position, entraîne aussi vers une 3ème 
guerre mondiale donc nucléaire. li n'y a 
pas décision délibérée mais un enchaîne­ 
ment logique. Si on ne peut pas faire au­ 
trement on en passera par là. 

C. L'aspect militaire 
Il n'y a plus d'équilibre de la terreur : au­ 

jourd'hui la précision des moyens d'action 
permet la destruction au silo, le taux de 
détection des sous-marins nucléaires est 
devenu très élevé. Pour la première fois 
nous entrons dans une période où l'initiati­ 
ve peut être payante. La guerre nucléaire 
devient une guerre opérationnelle. Quant 
à la disproportion des forces classiques 
entre I'Europe occidentale et lU.R.S.S., 
elle est telle qu'elle entraîne la nécessité 
pour les U.S.A. de frapper les premiers, 
l'armement nucléaire de Grande-Bretagne, 
de la France, et de la Chine étant totale­ 
ment démonétisé. 
Ainsi, dans le Golfe ou en Afrique une 

situation d'impasse peut se produire : 
comment en sortir autrement que par des 
opérations de force. Des engrenages peu­ 
vent se produire et se développer dépas­ 
sant largement la volonté des U.S.A. et 
de TU.R.S.S. 

D. La troisième guerre mondiale 
devrait être une préoccupation 
dominante. 
La crise que nous subissons a une nature 

mondiale, chacun le reconnaît mais ne va 
pas plus loin. Puis on fait des plans natio- 
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naux. Les partis et syndicats sont aussi 
innefficaces que Barre. Le marché mondial 
n'est pas une simple juxtaposition de pro­ 
blèmes nationaux mais une crise organique 
intégrée dont les racines sont dans les 
structures fonctionnelles du marché mon­ 
dial, l'intégration économique planétaire 
ayant atteint un point élevé. 
Pour tous les mouvements la recherche 

d'une coopération entre eux sur le plan 
international est vital. Or, cela n'apparait 
nulle part. 
Certes la troisième guerre mondiale n'est 

pas inévitable, mais c'est une éventualité 
sérieuse. Le rythme de désintégration et 
le rythme de prise de conscience sont dif­ 
férents, mais les situations peuvent se dé­ 
velopper très vite. Qui parlait d'écologie 
en 68 ? On ne peut donc que définir des 
grandes tendances, des probabilités. 

Questions: 
Q. Y-aurait-il une voie méditerranéen­ 
ne? 
R. - Le problème du socialisme méditer­ 
ranéen n'est pas séparable. Certes l'effon­ 
drement institutionnel est plus profond 
dans le Sud mais les moyens économiques 

pour le Portugal ou l'Italie viennent de 
l'Europe du Nord. l'Europe du Sud est 
plus avancée dans la crise et la décomposi­ 
tion que l'Europe du Nord, mais ceci ne 
donne pas de solutions positives (solution 
facile : « l'Allemagne paiera )) ). De plus, 
même en Europe du Nord, l'équilibre des 
forces sociales et politiques met en cause 
le fonctionnement parlementaire. En Eu­ 
rope du Nord la victoire de la droite est 
fragile, mais le retour de la gauche le serait 
autant, comme il y a paralysie de l'Italie 
par une situation de presqu'équilibre. 
En France, en 1978, est probable une 

victoire réduite de la gauche ou réduite de 
la droite, d'où une situation ingouverna­ 
ble. De même au Japon il y a impasse et 
instabilité de la politique institutionnelle. 
Q.- L'U.R.S.S. étant de même type impé­ 
rialiste que les U.S.A. est-ce qu'il y a plus 
de chances de naissance d'un mouvement 
révolutionnaire en U.R.S.S. qu'aux U.S.A. 
R.-- Bien qu'il y ait le probleme des pays 
du glacis Ie retour de fU.K..o. au lenmm1s­ 
me est exclu. Le stalinisme a tout compro­ 
mis, jusqu'au marxisme. La remise en cau­ 
se passa par d'autres expériences. 
Q. Alors le neutralisme? 
R. La plate-forme possible pour les 

partis et les syndicats est la neutralité 
Utopique ? Possible ! Très difficile, sure­ 
ment, mais il y a vraisemblance qu une tel­ 
le position pour l'Europe soit admise y 
compris pour la bourgeoisie dans la mesure 
où l'Europe serait champ de bataille) La 
continuation de T'euphorie actuelle n'est 
pas pensable. De plus le seul moyen d'in­ 
tégrer P.S. et P.C. est la neutralité militai­ 
re, position acceptable pour les U.S.A. et 
TU.R.S.S. dans un premier temps, ce qui 
donne une possibilité à l'Europe de rester 
hors du conflit. Attention qu'il n'y a plus 
de possibilités de répétitions locales com­ 
me l'avait été la guerre d'Espagne pour la 
2ème Guerre mondiale (ainsi les U.S.A. 
n'ont pas osé employer l'arme atomique 
au Vietnam). La première puissance à uti­ 
liser les armes atomiques d'une manière 
tactique fera monter les enchères forte­ 
ment. 
L'expérience de la deuxième Guerre 

mondiale montre que l'hécatombe est sup­ 
portable sur une période longue, mais sur 
un temps court? Qu'en serait-il ? 
Le capitalisme sera foutu, mais après ? 

Q. - Quelles sont les capacités de regrou­ 
pement d'un mouvement populaire euro­ 
péen pour le neutralisme ? 
R.- Il y a des objectifs possibles, la prise 
de conscience depuis 1972 sur la pollution 
est un test d'un développement rapide 
d'une prise de conscience. 
li faut faire renaître le courant neutra­ 

liste qui a disparu avec l'euphorie de­ 
l'équilibre de la terreur dans la coexistence 
pacifique. Il faut commencer par insister 
sur le caractère intégré de la crise mondiale 
et la réalité de deux impérialismes mena­ 
çants () entrainés ( sinon préparant ) vers 
une troisième guerre mondiale qui ne peut 
se terminer que par le recours au thermo 
nucléaire. 
La peur étant le commencement de la sa­ 

gesse, rien n'est possible tant que le mou­ 
vement ouvrier européen ne renoncera pas 
à la politique de l'autruche. li a été plu­ 
sieurs fois surpris, en 1914, dans les années 
trente, avec les guerres coloniales. li a, 
aujourd'hui, une responsabilité historique 
capitale. 

Pour conclure provisoirement 
De grandes questions subsistent : d'abord 

une analyse serrée du capitalisme d'Etat de 
TU.R.S.S. et des pays de l'Est aboutissant 
à l'impérialisme (*), - puis qu'entend-on 
par Europe ou mouvement populaire euro­ 
péen. Se limite-t-il ou dépasse-t-il la petite 
Europe intégrée dite « germano-améri­ 
caine )) ? Ce qui nous amène à une critique 
du comité Vigier, lequel, omettant l'ana­ 
lyse de l'impérialisme U.R.S.S. semble gros 
d'un retour à la vieille politique du P.C. 
dite de « Front National ». Enfin quelles 
seraient les conséquences économiques et 
sociales d'une politique neutraliste de l'Eu­ 
rope ou d'une fraction de l'Europe. 
Nous ouvrons ce débat en souhaitant une 

suite, avec l'auteur de l'exposé, les lecteurs 
de la revue, et au sein meme de sa rédac­ 
tion. 

) Cr. article de Galar 

( J. Berthelet, A. Le Dem junior, 
Jean Péaud) 
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LA REPRESSION ANTI­ 
OUVRIERE EN POLOGNE 

Les grèves qui, on le sait, éclataient le 25 
juin 1976 dans plusieurs usines de Varso­ 
vie - dont les établissements de mécani­ 
que « Ursus » et dans la plupart de cel­ 
les de la ville de Radom, et s'accompa 
gnaient de manifestations de rues, déclen­ 
chèrent un mouvement de protestation 
embrasant toutes les régions industrielles 
du pays, où il se poursuivit au mois de juil­ 
let avec des rebondissements en août. On 
sait aussi que le Parti ouvrier polonais uni­ 
fié et le gouvernement ont pris d'emblée 
des mesures draconniennes contre les ou­ 
vriers qui participèrent à ce mouvement. 
On ignore cependant à ce jour, combien 

en furent arrêtés par la police (appelée par 
dérision « Milice civique ») et le Corps de 
Sécurité et détenus longuement en prison. 
Un millier et demi au moins suivant des 
estimations fragmentaires, ou bien davan­ 
tage ? Impossible d'avancer un chiffre à 
peu près exact face au mutisme des 
milieux officiels polonais qui se refusent à 
fournir le moindre renseignement en la 
matière. De même, nul ne connaît le 
nombre des travailleurs renvoyés d'usines 
du fait de grève. 
A la mi-juillet lorsque plusieurs ouvriers 

se virent condamnés par les tribunaux de 
Varsovie et de Radom à des peines allant 
de trois à dix ans d'emprisonnement et 
que, malgré la discrétion de rigueur de 
tous les moyens d'information, les Polo­ 
nais connurent les premiers verdicts, l'é­ 
motion des uns rejoignit l'indignation 
des autres. Ceux-ci l'exprimèrent d'emblée 
dans des lettres collectives de protestation. 
Signées par des hommes et des femmes ap­ 
partenant à des milieux divers et exerçant 
des professions différentes - écrivains, ar­ 
tistes, savants, universitaires, juristes, mé­ 
decins et ecclésiastiques - de nombreuses 
lettres ou mémoires ont ainsi afflué, de­ 
puis juillet 1976, aux représentants des 
autorités publiques dont, en premier lieu, 
le Président de la Diète et les groupes par­ 
lementaires. Si les autorités n'en ont tenu 
aucun compte, néanmoins les textes de ces 
témoignages de solidarité avec les ouvriers, 
diffuses sous le manteau, furent connus en 
Pologne, ensuite à l'étranger. En outre, un 
Appel aux Intellectuels d'Occident, trans­ 
mis te 22 juillet en France, y trouva l'écho 
auprès des destinataires, de même qu'en 
Allemagne, en Suissse et en d'autres pays. 
Les mesures oppressives continuant à 

s'exercer en Pologne au cours des mois sui­ 
vants, plusieurs signataires des lettres de 
protestation jugèrent indispensable de 
constituer un Comité de Défense des ou­ 
vriers victimes de la répression. A sa créa­ 
tion, le 23 septembre dernier, le Comité 
comptait quinze membres, dont cinq mili­ 
tants socialistes de vieille date (Louis Cohn, 
Edouard Lipski, Antoine Pajdak, Me Angè­ 
le Steinsberg, Waclaw Zawadzki) et autant 
de prisonniers politiques de la période sta­ 
linienne, un écrivain de renom (Georges 
Andrzejewski, auteur de Cendre et Dia­ 
mant), et d'autres hommes dont quelques 
uns ont participé au mouvement etudiant 
de 1968 (notamment Chojecki, Jacques 
Kuron) et d'autres encore qui ont déjà 
donné preuve de leur courage. Le Comité 
(K.O.R.) qui, depuis septembre, déploie 
une action accrue, publie un Bulletin 
d'Information (dactylographié et diffusé 
en catimini) récuse l'assertion officielle 
d'être une association « illégale ». Bien au 
con traire, il affirme : « Tant les objectifs 

que les moyens d'action du Comité appa­ 
raissent au grand jour. Le Comité s'est 
constitué pour apporter l'assistance judi­ 
ciaire, médicale et financière à ceux qui 
ont participé à la protestation de juin et 
sont actuellement persécutés, dans une si­ 
tuation où les syndicats, les organisations 
sociales et les autres organismes appelés à 
défendre les citoyens ne remplissent pas 
leur fonction. C'est de ce rôle que doit se 
charger un groupe d'hommes de bonne 
volonté. » 
On imagine aisément les risques auxquels 

s'exposent, en ce régime, les hommes ani­ 
més par de telles idées et désireux de les 
mettre en œuvre. Chicanes, brimades et 
exactions - interrogatoires continuels par 
la police, perquisitions à domicile sous le 
prétexte, entre autres, de la « collecte il­ 
licite de fonds », insultes et menaces - 
sont le lot quotidien des membres du Co-. 
mité. Pourtant, en dépit de tout, leur nom­ 
bre a atteint en janvier 1977, vingt-trois 
personnes qui déclinent ouvertement leurs 
noms tarît dans les textes qu'ils publient 
et diffusent sous le manteau que dans ceux 
qu'ils remettent aux autorités publiques. 
Ce texte que nous reproduisons en pre­ 

mier lieu ci-dessous, une motion soumise 
à la Diète, met en lumière l'étendue des 
répressions exercées sur les ouvriers polo­ 
nais depuis juin dernier. 
Le deuxième est le témoignage direct des 

travailleurs de Radom, qui corrobore ces 
faits. Enfin, le troisième document, la let­ 
tre que 889 ouvriers d'« Ursus » adressè­ 
rent aux autorités publiques concerne en 
particulier les salariés licenciés. Ces deux 
lettres, ont été rédigées par les interessés 
eux-mêmes, cependant que le Comité s'est 
déclaré, dans un des ses « communiqués », 
« entièrement solidaire » des signataires. 

Lucienne Rey 
19 janvier 1 977 

Varsovie, le 15 novembre 1976 
Comité de Défense des Ouvriers 
à Varsovie 

A la Diète de la République Populaire 
de Pologne 

La motion 
« Le Comité de défense des ouvriers de­ 

mande aux Députés de la Diète d'adopter 
une résolution visant à désigner une com­ 
mission parlementaire qui examine et ren­ 
de publique les circonstances consécutives 
aux grèves et manifestations ouvrières du 
25 juin 1976 et qui sont les suivantes : 
10) L'emploi par les organismes de l'or­ 

dre public de la torture et d'autres formes 
de violations de la loi ; 
20) L'ampleur des mesures répressives 
exercées, y compris le nombre exact des 
personnes arrêtées et condamnées par les 
tribunaux de différentes instances, ainsi 
que le nombre des travailleurs licenciés. 

L'exposé des motifs 
« Les cas examinés par nous des person­ 

nes arrêtées le 25 juin et les jours suivants 
en concernent quatre-vingt-seize à Radom 
et quatre-vingt-quatorze à « Ursus », dont 
respectivement quatre-vingt-treize et qua­ 
rante-six ont déclaré avoir été battues ; les 
membres de leurs familles et leurs proches 
ont affirmé avoir vu les traces des coups 
reçus. Tous les témoignages sont concor­ 
dants quant aux principaux faits. Les per­ 
sonnes appréhendées furent amenées à 
Radom au commissariat central de milice 
local. Là on organisait « le chemin de la 

santé », c'est-à-dire on faisait passer les 
gens entre deux haies de fonctionnaires en 
tenue et en civil qui les frappaient avec des 
matraques. On pratiquait également le 
« chemin de la santé » dans les lieux d'ar 
rêt et les prisons où Fon conduisit ensuite 
les personnes arrêtées. Suivant les déclara­ 
tions concordantes des témoins, au cours 
des interrogatoires et de l'instruction, on 
battait, frappait de coups de pieds ceux 
qui étaient considérés comme suspects, 
afin d'extorquer des aveux. Certains d'en­ 
tre eux, à la suite des lésions corporel-les 
graves, ont dû être hospitalisés. 

« II y eut des cas où les détenus, embar­ 
qués dans des camions réfrigérants destinés 
au transport d'articles alimentaires, s'éva­ 
nouissaient en cours de voyage, faute d'air. 
La plupart de ceux qui ont subi des pré­ 
judices n'osent pas déposer une plainte par 
la voie officielle. D'après les informations 
dont nous disposons, le Procureur général 
ainsi que la Commission parlementaire de 
la Justice et de l'Intérieur ont été saisis des 
plaintes des personnes suivantes (suivent 
sept noms d'ouvriers polonais). On con­ 
naît en outre le décès de Jean Brozyna 
battu jusqu'à la mort par des miliciens, cas 
décrit dans la plainte que sa veuve, mada­ 
me Janina Brozyna a adressée à ladite 
commission parlementaire. 
En réponse aux plain tes déposée par les 

personnes ayant subi des préjudices, les 
pouvoirs publics répondent : « L'affaire 
en question a fait l'objet d'une enquête. 
Celle-ci a établi que l'intervention des 
fonctionnaires de la Milice civique fut jus­ 
tifiée et effectuée de façon régulière ». 
C'est une attitude différente que prit, ex­ 
ceptionnellement, le procureur général 
dans l'affaire de Miroslaw Chmielewski. 
Celui-ci, jugé par le tribunal de Varsovie le 
16 juillet 1976, a déclaré à l'audience 
avoir été torturé par des fonctionnaires de 
milice au cours d'un interrogatoire de plu­ 
sieurs heures. Le président du tri buna! fit 
aiors obstacle à cc que l'inculpé apportât 
de plus amples informations à ce sujet. Ce­ 
pendant la Cour Suprême ayant à statuer 
dans l'affaire Chmielewski (réf. 1 KR 195/ 
76) lors de sa délibération du 27 septem­ 
bre 1976 où la défense présenta les preu­ 
ves directes, certificats médicaux attes­ 
tant les coups et blessures reçus par l'in­ 
culpé, le Président général annonça, fijna­ 
lement, un complément d'enquête. 

« En dépit de ces faits, nous n'avons en­ 
tendu parler d'aucune démarche visant à 
prendre les mesures qui s'imposent à l'é­ 
gard des coupables. Bien au contraire, le 
comportement de la milice a fait l'objet 
d'éloges du Procureur général, dans sa dé­ 
claration à la commission parlementaire. 
En outre, l'anniversaire dela Milice civique 
et du corps dé sécurité donna lieu précisé­ 
ment à Radom, à un défilé des unités de 
celle-ci auxquelles on remit un drapeau of­ 
fert - comme l'indiquait un communiqué 
de presse - par les habitants de cette ville. 

« Les actes de brutalité commis par les 
miliciens n'indiquent pas que l'on inculque 
à ces fonctionnaires les principes de la lé­ 
galité, pas plus que ceux du respect de 
l'homme. Ce qu'on appelle le « chemin de 
la santé », pratiqué partout, à Radom 
comme à « Ursus », laisse à penser que 
l'emploi en relève d'une méthode et ré­ 
sulte d'un bon entraînement. Les faits 
décrits plus haut prouvent que la forma­ 
tion des miliciens a pris une orientation 
inadmissible . C'est pourquoi, outre les 
conséquences qu'il convient de tirer à 
l'égard de tous ceux qui ont violé la loi, 
il importe que la commission parlemen­ 
taire examine les méthodes de formation 
des membres de la Milice civique et du 
corps de sécurité ainsi que les instructions 
et les réglements intérieurs destinés à l'en- 
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semble des organismes de police . 
Dans le même temps, nous portons à la 

connaissance de la Haute Assemblée les 
info rmations relatives à la violation de 
la loi par les tribunaux. Ainsi, dans les pro­ 
cès engagés par les tribunaux de deux ins­ 
tances à Radom, les chefs d'accusation 
s'appuyaient-ils exclusivement sur les dé­ 
positions des fonctionnaires de la Milice et 
du Corps de sécurité. Or, ces fonction­ 
naires furent incapables de se rappeler, 
par exemple, comment les inculpés etaient 
vêtus lors des événements en question, ni 
d'indiquer les détails qui leur permettaient 
de les reconnaître. Souvent, ils se limi­ 
tèrent à affirmer que les inculpés se trou­ 
vaient dans la foule qui a commis certains 
actes; que cette foule avançait, poussait 
des cris, lançait des pierres, etc ... Il con­ 
vient de préciser que, très souvent, les in­ 
culpés furent arrêtés non pas au cours des 
événements incriminés, mais plusieurs 
heures et même quelques jours après ceux­ 
ci. 
On connait nombre de cas où les incul­ 

pés ont déposé à l'audience les plaintes 
concernant les sévices qu'ils avaient subis, 
mais dont les juges ne voulaient tenir au­ 
cun compte. A Radom, la plupart des in­ 
culpés furent condamnés pour « avoir agi 
en hooligans dans un attroupement de rues 
dont les participants ont commis un grave 
attentat contre des fonctionnaires des ou­ 
vrages et des équipements du secteur so­ 
cialisé, causant, dans les suites de cet at­ 
tentat, les lésions corporelles de 75 fonc­ 
tionnaires de milice ainsi que des dom­ 
mages de biens nationaux d'un montant 
dépassant 28 millions de zlotys». 
L'acte d'accusation ainsi formulé prouve 

que les inculpés étaient jugés suivant le 
principe de la responsabilité collective et, 
par conséquent, condamnés non pour leu1 
action personnelle, mais pour tous ce qui 
s'était passé à Radom dans la journée du 
25 juin 76. Dans plusieurs cas connus de 
nous, le tribunal de première instance de 
Radom condamna deux fois les mêmes 
personnes pour les mêmes actes, en vertu 
du même article de loi, ce qui enfreint 
les principes essentiels du Code pénal. 
Dans tous les cas, le' tribunal n'a pas tenu 
compte des conclusions de la défense re­ 
levant cette anomalie. 
On ignore toujours l'ampleur de la rép­ 

pression à l'échelle nationale. Le Comité 
de Défense des Ouvriers n'a réussi, c'est 
certain, à joindre qu'une faible partie des 
personnes qui en ont été victimes. L'opi­ 
nion publique est en droit de craindre que 
les violations de la légalité par les organis­ 
mes chargés d'en être les gardiens 
n'aient été bien plus étendues que ce que 
l'on sait à ce jour. Ont été particulièrement 
massifs les licenciements des travailleurs, 
licenciements qui, à en juger par les don­ 
nées fragmentaires en possession du Comité 
se sont généralisés dans le pays entier. In­ 
terpréter l'aricle 52 du Code du Travail 
comme une disposition anti-grève, c'est 
enfreindre l'article 68 de la Constitution 
de la République Popaulaire de Pologne. 
Les faits signalés ici éveillent les craintes 

de la collectivité nationale de voir renaître, 
après des années, les méthodes staliniennes 
et leurs cruautés. Pour rétablir la légalité, 
l'une des conditions indispensables exige 
que les abus soient révélés au grand jour 
et publiquement réprouvés, que les auteurs 
en soient châtiés et que les victimes obtien- 

nent satisfaction. Pour toutes ces raisons, 
nous considérons cette motion comme né­ 
cessaire et justifiée . 

Comité de Défense des Ouvriers 
(suivent les 18 signatures de ses membres). 

• 
Ce texte, accompagné d'une lettre du 

Comité, fut transmis, le l6 novembre der­ 
nier, au Président de la Diète par le vieux 
militant socialiste, Antoine Pajdak. 

On indiquait : 
- Copies adressées aux Groupes parle­ 

mentaires de la Diète; 
- la teneur de la motion portée à la con­ 

naissance publique. 

• 

UN ÉVANGILE MODERNE 
LE CINQUIEME 

Han Ryner écrivit son Cinquième Évangile 
en 1906-1907. Le livre parut en librairie 
en 1910. II peut sembler paradoxal d'é­ 
crire un Evangile pour combattre les tra­ 
ditiond de l'Eglise. Cela, pourtant, résul­ 
te d'un dessein profond d'historien non­ 
conformiste. li a résolu d'atteindre aux 
sources le flux qui a nourri les sentiments 
religieux dans les besoins d'où s'est déga­ 
gé une civilisation qui nous imprègne en­ 
core. 
Renonçanr à décrire l'impossible biogra­ 

phie de celui à qui on a attribué la fonda­ 
tion chrétienne, après un siècle de critique 
méticuleuse, il a dépouillé le maitre présu­ 
mé de son vêtement divin. Il a cherché à 
comprendre la formation spirituelle dans 
une synthèse comprénhensive. II la incar­ 
née dans un personnage composite à qui il 
a su donner la vie, réalisant en lui le maria­ 
ge des deux grands courants en qui s'est 
accompli le fleuve chrétien. D'une part 
l'apport brûlant de la Justice, qui est une 
des caractéristiques de l'esprit juif, et ne 
peut être renié par ceux qui mettent à 
leur place les fonctions de la revendication 
humaine. De l'autre, l'achèvement réfle­ 
chi de la pensée grecque, manifesté dans la 

construction d'une sagesse qui constituait 
les assises d'une conduite équilibrée. 
Il serait long de débrouiller les fils qui 

mènent à cette œuvre. Hans Ryner a ac­ 
cordé les diverses nécessités qui s'offraient 
à lui, exégète subtil, philosophe et poète. 
li a trouvé le moyen d'élargir le message 
primitif, le rendant actuel en lui conser­ 
vant la forme originelle. Il a adopté le 
ton même des évangiles classiques. La 
respiration des versets lui offrait un cadre 
où il pouvait introduire des sens ouverts 
à une compréhension naturelle des para­ 
boles et des récits traditionnels. Il s'en 
est tiré harmonieusement, dans une 
connaissance intime des textes, avec un 
génie de conteur. Sa délicate adaptation 
est pleine de trouvailles, en même temps 
que de tendresse humaine. 
C'est un beau livre, accessible à des 

lecteurs sans préparation. Il demande 
cependant des relectures attentives. Sans 
être cachées, car il s'en explique très 
clairement, les intentions de l'auteur 
sont complexes. 
Il se dégage des difficultés que nous of­ 

frent les légendes d'une manière élé­ 
gante. Son souci propre a été de les 

nettoyer de leur crasse dogmatique. El­ 
les s'étaient combinées pour fournir des 
doctrines, à vrai dire divergentes, aux­ 
quelles la spéculation théologique s'est 
donné cours au long des siècles. En 
souriant, il montre leurs origines rai­ 
sonnables, sans leur enlever l'élan du 
cœur qui les a animées. Il nous fait 
accepter ce qui aurait semblé presque 
contradictoire, et qui s'épanouit en 
poème. Jésus, ici, est devenu pleine­ 
ment un homme, un de rios frères, qui 
recherche la justice essentielle alliée à 
la sagesse. 
La réédition de ce livre vient d'être 

faite, précédée d'une noble et coura­ 
geuse préface de Franz Hellens, par 
les éditions Pierre Belfond, sous une 
couverture qui présente un beau visage 
de Christ dû au grand Piero della 
Francesca, qui semble rédumer en sa béné­ 
diction les fanatismes. 
Je note le prix de 39 F pour ce volume 

riche d'implications. 

Louis Simon. 
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IMPÉRIALISME ET RÉVOLUTION 
EN AMÉRIQUE LATINE· 
LE CONE SUD. 

L'impérialisme nord-américain vient de 
sortir d'une série d'échecs diplomatiques 
et militaires en Asie et en Afrique, ce qui 
l'a obligé à se retourner avec plus d'âpre­ 
té vers des aires stratégiques telles que le 
Moyen-Orient et l'Europe occidentale, et 
et en particulier vers son arrière-cour : Je 
continent latino-américain. 
A partir des années 50, sont jetées les ba­ 

ses de relations nouvelles entre le capital 
nord-américain et sud-américain, et la dy­ 
mique de l'accumulation impose une sou­ 
mission plus étroite à ce dernier. 
Des pays comme l'Argentine ou le Brésil 

on passe d'une étape où l'accumulation est 
basée sur les industries dirigées vers la con­ 
sommation populaire - alimentation, tex­ 
tiles - à une autre étape où les industries 
sont orientées vers une consommation plus 
réduite - produits électroménagers, véhi­ 
cules, etc.- 
La nouvelle technologie du monde capi­ 

taliste adoptée par les États latino-améri­ 
cains, accroît le rythme des investisse­ 
ments et diminue relativement le dévelop­ 
pement des emplois. Ces investissements 
venant des multinationales ne sont pas liés 
au développement d'un marché interne de 
ces pays, mais au marché international et 
repose donc particulièrement sur la surex­ 
ploitation de la classe ouvrière sud-améri­ 
caine. 
Les masses laborieuses des pays dépen­ 

dants sont donc considérées comme pro­ 
ductrices et non comme consommatrices. 
Il est donc nécessaire aux capitalistes non 
pas d'avoir une politique de hauts salaires 
qui favorise la consommation, mais au 
contraire d'abaisser les salaires au plus bas, 
pour bénéficier d'une surexploitation. 

Les dictatures militaires 
Pour mener à bien ce projet, les capitalis­ 

tes latino-américains doivent faire face aux 
luttes populaires et ouvrières grandissan­ 
tes; la classe ouvrière de plus en plus cons­ 
ciente de cette surexploitation ne se laisse 
pas faire faire et met quelquefois en péril 
la stabilité des Etats « démocratiques ». La 
bourgeoisie est alors obligée de s'en remet­ 
tre à des États forts, de faire accepter des 
dictatures militaires qui lui semblent la 
seule forme possible et efficace de proté­ 
ger et développer ses intérêts et elle n'hési­ 
te pas à abandonner les principes démo­ 
cratiques dont l'hypocrisie se trouve dé­ 
masquée et mise à nu. 
Ces dernières années, la première éviden­ 

ce que l'on rencontre dans la plupart des 
pays latino-américains c'est la généralisa­ 
tion des dictatures militaires. Ce sont les 
Forces Armées en tant qu'institution qui 
possèdent aujourd'hui le Pouvoir Exécutif 
et concentrent toutes les fonctions. de 
T'État. La bourgeoisie libérale n'a plus été 
capable de maintenir son hégémonie idéo­ 
logique et a dû recourir aux méthodes ré­ 
pressives. On a supprimé le parlement, les 
partis politiques, les syndicats. L'autono­ 
mie d'autres institutions dites « libérales », 
Églises, presse, écoles, est abolie. L'Etat 
ne fonde plus son pouvoir que sur la ré­ 
pression et la terreur et doit exercer un con­ 
trôle étroit sur tous les appareils idéologi- 

ques. 
Le coup d'État au Brésil en 1964, avait 

pour but, réaffirmé en 1968, d'écraser Je 
mouvement prolétarien, les syndicats, le 
populisme et la gauche en général. Sous la 
devise de « lutte contre la subversion et la 
corruption » les militaires abandonnent 
vite l'image de « régime transitoire » qu'ils 
avaient voulu donner au départ et s'accor­ 
dent de nouvelles fonctions, grâce à une 
relative et provisoire expansion économi­ 
que. 
La dictature militaire qui s'installe en 

Argentine en 1966, avec Ongania, n'arrive 
pas à écraser le mouvement ouvrier. Elle 
doit recourir au général Lanusse, plus li­ 
béral et moins ouvertement pro-améri­ 
cain. Après l'intermède péroniste imposé 
par une poussée populiste et libérale ren­ 
forcée par les couches pauvres de la popu­ 
lation et la classe ouvrière, le général 
Videla, par son coup d'État, rétablit la 
continuité de l'oppression, celle-ci demeu­ 
rant dans la logique du capital vassalisé, 
devant l'intensification de la lutte des clas­ 
ses. 
La dictature militaire en Bolivie apparaît 

face à un fort mouvement ouvrier et popu­ 
laire qui est à l'origine de crises continuel­ 
les jusqu'à l'arrivée du Général Banzer. 
Dans le cas de l'Uruguay, la militarisa­ 

tion arrive en 1973, apres des années d'agi­ 
tation de la population petite-bourgeoise, 
dont le niveau de vie s'abaissait brutale­ 
ment, notamment à la suite de la mévente 
de la viande sur le marché international. 
La classe ouvrière avait pour sa part large­ 
ment participé à cette agitation et a réagi 
au coup d'État militaire par une grève gé­ 
nérale très dure qui a paralysé le pays pen­ 
dant 15 jours. Le mouvement a finalement 
échoué, et la responsabilité de l'échec in­ 
combe pour une grande part, à la politi: 
que de confiance du Parti Communiste 
dans le « secteur progressiste de F'Armée ». 
Le Chili, Je cas le plus connu, est l'exem­ 

ple même de la dictature gorille nazi et, 
plus récemment, le cas du Pérou confirme 
le caractère répressif des Forces Armées 
dans T'État. 

Le Cône Sud, zone clé des luttes. 
A I'heure actuelle tous ces Etats vassali­ 

sés et en crise se trouvent confrontés à un 
prolétariat puissant qui a une grande tradi­ 
tion de lutte et qui, depuis des années a 
assumé une ferme position de classe, ne 
cessant pas de mettre en cause le pouvoir 
de l'État. 
La conscience de la classe ouvrière uru­ 

guayenne, dont l'histoire est jalonnée de 
luttes héroïques, a permis de démasquer 
très vite la nature à proprement parler 
fasciste et même réellement nazie du régi­ 
me ; jamais mieux que maintenant les clas­ 
ses de l'Uruguay n'ont montré l'antagonis­ 
me de leurs intérêts. Les travailleurs ont 
payé pendant toutes ces dernières années 
et continuent de payer par la prison, la 
torture et la mort le prix de leurs luttes. 
A son tour la bourgeoisie doit payer un 
prix politique très élevé et se soumettre à 
la poigne militaire en raison de l'état de 
crise et de ruine où elle a mis le pays 

qu'elle a entraîné dans son échec. 
Cette bourgeoisie a essayé en vain de 

créer une idéologie fasciste dans les nouvel­ 
les générations; au moyen des appareils 
idéologiques et la propagande elle a essayé 
de se créer une base sociale ; elle n'a trou­ 
vé que résistance et opposition, ou un 
grand silence ; et le peuple continue de ré­ 
sister et de s'organiser pour des nouveaux 
combats. 
En Argentine, le repli des masses, obser­ 

vé immédiatement après le coup d'Etat, a 
été dû à la féroce offensive de la répres­ 
sion, mais n'a jamais provoqué de déroute. 
La dictature a bicntot dû affronter d'im­ 
portantes grèves ouvrières et d'innombra­ 
bles actions quotidiennes de sabotage, 
de résistance, d'actions de commando. 
Ainsi, au mois de septembre, les ouvriers 
de l'industrie automobile qui réclamaient 
des augmentations de salaires et la liberté 
des responsables syndicaux détenus, ont 
réussi à paralyser la production. 
Au mois d'octobre 76, les travailleurs de 

« Luz y Fuerza » (syndicats des travailleurs 
de l'électricité), qui réclamaient, la liberté 
syndicale et la réintégration de plus de 200 
travailleurs licenciés, ont occupé les lieux 
de travail et ont déclenché une grève qui 
s'est étendue à l'ensemble du pays et 
qui continuait encore en novembre. 
La classe ouvrière articule dans ses lieux 

de travail des formes d'organisation en 
liaison avec les employés, les paysans et les 
étudiants. Etroitement liée aux organisa­ 
tions révolutionnaires armées, elle reprend 
la direction de la résistance active et appa­ 
raît comme la principale force dans l'anta­ 
gonisme de classe. 
Face à cette situation, malgré les coups 

donnés par la répression, les militaires et 
l'impérialisme n'ont pas pu, jusqu'à pré­ 
sent, répéter en Argentine ce qui a été pos­ 
sible au Chili. Les antécédents historiques 
(le peuple argentin combat des dictatures 
depuis 1930) et le cours des événements 
actuels font prévoir que le poids de la ré­ 
sistance du prolétariat argentin sera décisif 
pour la libération du continent sud-améri­ 
cain. 

La répression s'accentue, la lutte 
s'amplifie ... 
En Bolivie, le 9 juin 1976, les mineurs de 

Siglo XX, Llallagua, Catavi, Uncia et Mira­ 
flores se mettaient en grève pour réclamer 
des augmentations de salaires. Aussitôt, le 
même jour, le gouvernement décrétait 
l'état de siège pour trois mois, et à ce titre 
l'armée occupait les centres miniers. Quel­ 
ques jours plus tard, les campements des 
mineurs se voyaient couper le ravitaille­ 
ment en eau et vivres (mesure que le gou­ 
vernement s'est cru obligé de démentir 
plus tard). Le 14 juin, la grève était décla­ 
rée générale et illimitée par la Fédération 
syndicale des 50 000 mineurs de Bolivie. 
Les étudiants se joignirent au mouve­ 

ment ce qui <levait leur valoir la fermeture 
anticipée de plusieurs universités. Près de 
500 arrestations eurent lieu dans tout le 
pays ; 600 mineurs furent licenciés et 25 
syndicalistes expulsés de Bolivie en direc­ 
tion du Chili ! ! ! La grève fut brisée car le 
gouvernement avait pu embaucher des 
chômeurs et le déploiement des forces de 
l'ordre empêcha toute coordination entre 
les travailleurs des différentes mines et ne 
permit pas aux autres secteurs de la popu­ 
lation d'exercer leur solidarité. 
Néanmoins quatre mois après la fin de la 

grève des affrontements sanglants conti­ 
nuent dans les centres miniers et montrent 
que la traditionnelle combativité des tra­ 
vailleurs miniers et du prolétariat bolivien 
n'a pas été atteinte par 51 ans de fascisme. 
Au Chili, le fait Je plus important de ces 
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derniers mois est le développement de la 
résistance sur la base de l'entreprise. Les 
anciennes organisations syndicales ayant 
volé en éclat après le coup d'Etat, les tra­ 
vailleurs ont réussi peu à peu à coordonner 
et unifier leur mouvement d'une manière 
clandestine et semi-clandestine, en liaison 
avec des groupes révolutionnaires organisés 
dans l'illégalité ; ils ont ainsi réussi a élar­ 
gir quelque peu l'étroite marge de légalité 
que la dictature n'a pas pu détruire. 
Il est important de remarquer qu'une 

plate-forme conjointe signée par plus de 
200 responsables des principales organisa­ 
tions des travailleurs, refuse catégorique­ 
ment toutes les initiatives de la Junte et de 
Pinochet sur le plan syndical. La fermeté 
dans la lutte sur la défense des conquêtes 
élémentaires des travailleurs, a même pro­ 
voqué une rupture entre la Junte et le 
groupe connu sous le nom de « Groupe de 
10 » instrument par lequel elle essayait 
d'établir une relation avec le mouvement 
syndical. 
Ce fait est très symptomatique parce 

qu'il montre que la dictature n'arrive pas 
à se consolider, malgré ses déclarations de 
stabilité. 

Les aléas de la révolution et de la 
contre-révolution en Amérique du Sud 
Depuis ces 15 dernières années toute une 

série d'échecs a été infligée au mouvement 
prolétarien et en même temps, paradoxa­ 
lement semble-t-il, on constate une as­ 
cension ininterrompue de ce mouvement. 
Dès le début des années 60 l'Amérique 

Latine est secouée par des luttes popu­ 
laires qui se trouvent, au début, dirigées 

par la petite bourgeoisie libérale et patrio­ 
tique c'est le cas en Amérique Centrale. 
au Vénézuela. au Brésil. On peut remar­ 
quer que cette direction passe progressi­ 
vement à la classe ouvrière; de là résul­ 
tèrent des « poussées vers la gauche » 
comme avec Torrès en Bolivie, Allende au 
Chili, le néo-péronisme en Argentine. 
Il y a de la part du prolétariat sud-amé­ 

ricain une prise en main des luttes et une 
prise de conscience de plus en plus claire 
malgré ou à cause des échecs qui mettent 
en place des dictatures militaires, de sorte 
que chaque mouvement révolutionnaire 
commence toujours à un niveau plus élvé 
et à un degré supérieur au précédent. 
On a assiste à une éviction de la bour­ 

geoisie libérale par la classe ouvrière dans 
l'agitation politique, ce qui a complète­ 
ment modifié le contenu des luttes. Les 
facteurs fondamentaux qui agissent au­ 
jourd'hui dans le processus révolutionnaire 
latino-américain, ne se trouvent donc pas 
dans les pays dominés par le réformisme 
bourgeois, mais par contre dans ceux où 
la contre-révolution s'est imposée ou tente 
de s'imposer. 
C'est donc dans ce pays el en particulier 

en Argentine que se joue la bataille déci­ 
sive de l'Amérique Latine, là où le mouve­ 
ment ouvrier empêche encore Pimpéria­ 
lisme nord-américain de s'implanter, là où 
il oppose sa force et résiste. 
Dans ces pays, non seulement la classe 

ouvrière mais tout le prolétariat tend à 
concevoir la révolution latino-américaine, 
comme un processus qui n'est pas unique­ 
ment national mais continental. Au cours 
de cc processus, des expériences ont com­ 
mencé à s'échanger de pays à pays en 

tenant compte de la situation particulière 
de chacun d'eux mais sans tomber dans les 
piéges de « révolutions nationales » et 
sans prendre pour modèle « les révolutions 
d'autres pays » pour lesquelles des parti­ 
sans s'efforcent de récupérer le mouve­ 
ment. 
Que le processus de la prise du pouvoir 

par les militaires soit, malgré quelques 
variantes identiques dans les pays du cône 
sud, cela n'est plus à démontrer, tout le 
monde sait qu'ils sont orchestrés par 
l'impérialisme de trusts multinationaux et 
que les capitalistes nord-américains y 
jouent le premier rôle. Il est évident aussi 
que cc caractère multinational de l'impé­ 
rialisme pousse à la coordination des dif­ 
férentes polices de ces pays contre tous 
les éléments de résistance, qü'il s'agisse 
de la résistance bourgeoise nationaliste. 
de la résistance de la petite bourgeoisie 
en voie de prolétarisation ou de la résis­ 
tance des prolétaires. Contre tous ces élé­ 
ments de résistance, la répression devient 
démentielle et atteint les limites de la cru­ 
auté. 
Devant cette situation, il est important 

de soutenir les différents comités qui dé­ 
noncent la répression et appuient les lut­ 
tes des peuples de l'Amérique latine; il 
faut appeler à une mobilisation contre les 
dictatures qui sévissent dans ces pays et 
contre les violences de l'impérialisme 
sous toutes ses formes. La solidarité inter­ 
nationale envers ces peuples est indispen­ 
sable. 

SOLUF. 

HONGRIE 1956 
d' Andv Anderson 

A propos d'une réédition 
(Spartacus B. 73) 

«« I y a naturellement des différences 
entre le capitalisme d'entreprises privées 
et la capitalisme d'État. Mais elles con­ 
cernent la classe dominante, et non la 
classe dominée, dont la position sociale 
reste, elle, identique dans les deux 
systèmes ». (Paul Mattick, A propos du 
traité d'économie marxiste de Mandel, 
1969). 

Après la deuxième guerre mondiale, le 
partage de Yalta puis la guerre froide 
s'avéraient être de puissants instruments 
de muselage de la classe ouvrière, au tra­ 
vers des appels à la défense du « camp so­ 
ci laliste » ou de la « démocratie occiden­ 
tale ». Le partage du monde en deux blocs 
tout comme la prospérité temporaire pro­ 
duite par la reconstruction du capitalisme, 
permettait de « prédire » la disparition 
ou l'embourgeoisement du prolétariat 
tout comme l'éternité des sociétés de 
classe revues et corrigées. Cette situation 
donnait toute son importance à l'insurec­ 
tion hongroise de 1956, remettant en 
cause la plupart des analyses ou prévisions 
faites dans la période précédente. Mais 
si l'existence d'une lutte de classe dans les 
États dits « ouvriers » tout comme la réap­ 
parition de la forme « conseil » ne pou­ 
vaient manquer de provoquer des réactions 
chez les différentes fractions politiques, 
celles-ci restaient et restent encore domi­ 
nées par le manque d'informations sé­ 
rieuses ainsi que par le poids des idéologies. 
Le premier mérite de l'ouvrage d'Andy 

Anderson est donc de boucher un trou en 
révélant des sources souvent non dispo­ 
nibles au lecteur d'ouvrages politiques. 
Le second est d'avoir pressenti les pièges 
tendus lors de tout travail concernant 
la situation dans les pays de l'Est : opposer 
au totalitarisme stalinien non pas les ré­ 
ponses prolétariennes au capitalisme qu'il 
soit privé ou d'État, mais les mirages de 
la démocratie bourgeoise. C'est ainsi que 
l'auteur s'efforce de mettre en évidence 
le fossé existant entre les aspirations, 
souvent nationalistes, des intellectuels « de 
gauche » et les soulèvements ouvriers 
spontanés. Mais s'il discerne ce risque 
d'introduction, de l'extérieur, des idées 
capitalistes dans le cerveau des ouvriers 
en révolte, il sous-estime le poids de celles 
qui y préexistent, de par la pression de 
la société et de ses idéologies. Cette faibles­ 
se, présente dans l'ensemble de l'ouvrage, 
s'exprime nettement dans le chapitre : 
« Le programme révolutionnaire » (p.96). 
Anderson citant la résolution adoptée le 
26 octobre par le Conseil National des Syn­ 
dicats Libres en conclut (p.101):« C'était 
un programme fondamentalement révolu­ 
tionnaire, même s'ils (les travailleurs hon­ 
grois) n'avaient qu'une petite idée de la 
manière de le réaliser ». Or, que consta­ 
te-t-on à la lecture de cette résolution : 
non seulement elle ne contient aucune re­ 
mise en cause du capitalisme d'Etat hon­ 
grois, mais elle s'adresse à celui-ci, en 
toute confiance, pour lui demander quel­ 
ques mesures, plus ou moins démocrati­ 
ques, entre autres : « Que la police et l'ar­ 
mée soient renforcées pour maintenir 
l'ordre par une garde nationale composée 

d'ouvriers et de jeunes ». Le problème qui 
se pose alors n'est pas de « juger » des tra­ 
vailleurs luttant dans un contexte national 
et international défavorable, mais de voir 
un auteur ayant l'ambition non seulement 
de relater exactement les événements, mais 
aussi de fournir une analyse révolution­ 
naire de ceux-ci soutenir n'importe quelle 
revendication à condition que les travail­ 
leurs « soient libres d'organiser leur travail 
(lire leur exploitation) comme ils l'enten­ 
dent ». Ceci revient en à ramener le 
capitalisme à un simple appareil hiérar­ 
chique, une bureaucratie provoquant une 
division « non-démocratique » entre « di­ 
rigeants et dirigés ». Le processus révolu­ 
tionnaire, la complexité et les difficultés des 
tâches de destruction du salariat, du mar­ 
ché et de l'État (1), se trouvent subitement 
résolus par la prise en main des usines par 
les ouvriers. Ce qui n'est qu'un simple 
moyen de survivre « une gestion de la pé­ 
nurie », la nécessité de remettre en marche 
durant la phase de lutte révolutionnaire 
certaines des entreprises léguées par le ca­ 
pitalisme, se trouve sublimée en acte cen­ 
tral de la révolution, voire même confon­ 
due avec la révolution elle-même. A igno­ 
rer ainsi les nécessités immédiates du mou­ 
vement révolutionnaire, il ne peut y avoir 
que deux types de conséquences : 
- soit vouloir utiliser l'appareil d'État 
pour « construire », « réaliser » ou « libé­ 
raliser » le « socialisme » ; position clas­ 
sique de la social-démocratie ; 
- soit vouloir construire quelque chose 
« à côté » (des communautés libérées aux 
usines gérées démocratiquement), espé- - 
(1) La conception de la nécessité de la des­ 
truction de l'État en tant qu'acte central 
de la révolution est développée dans l'ar­ 
ticle « La Dictature du Prolétariat un 
prolongement des luttes révolutionnaires » 
(Revue « Spartacus » N 4,3-6). 
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rant, dans le meilleur des cas, que les fon­ 
dements politiques et économiques du 
capitalisme s'écrouleront d'eux-mêmes. 
Cette position ne fait finalement que 

tenter de réactualiser la vision utopique de 
certains anarchistes : lorsque les ouvriers 
auront pris les usines en mains, l'Etat 
n'existera plus ! 
Ainsi se trouve masqué le véritable « pro­ 

gramme » révolutionnaire avancé depuis 
1956 par les soulèvements ouvriers des 
pays de la zone soviétique : celui de l'af­ 
frontement contre un État omniprésent et 
assurant directement les tâches de répres­ 
sion en l'absence de structures concilia­ 
trices pouvant apparaitre un tant soit peu 
indépendantes. Ceci, les classes capitalistes 
le perçoivent bien, comme en témoignent 
les reculs du gouvernement polonais lors 
des émeutes de la fin juin 76 : l'État y 
avait en mémoire les soulèvements ouvriers 
de juin 1956 (Poznan) et de décembre 
1970 (Chantiers navals de la Baltique) 
contre lesquels la répression sanglante fut 
utilisée mais qui, en démystifiant claire­ 
ment la nature du régime nécessita chaque 
fois un bouleversement des instances diri­ 
geantes. Les craintes du gouvernement po­ 
lonais n'étaient pourtant pas alors justi­ 
fiées par le développement d'un double 
pouvoir au niveau économique (2) mais 
par quelque chose de beaucoup plus sim­ 
ple et fondamental : l'offensive insurrec­ 
tionnel le prise par les ouvriers dans plu­ 
sieurs villes, avec ses grèves, ses émeutes, 
ses voies ferrées sabotées, ses magasins 
d'alimentation pillés et, à Radom 
( 100 km de Varsovie) ; l'attaque et l'incen­ 
die du siège du Parti dit Communiste, prin­ 
cipale expression de l'ordre capitaliste et 
de son État. 
Seule cette remise en cause des fonde· 

ments même du Capital apporte un début 
de réponse aux problèmes qui se posent au 
prolétariat dans les pays les plus totali­ 
taires. Toutes les autres vélléités de simple - 
(2) Cette conception d'un double pouvoir 
« ouvrier » se substituant plus ou moins 
progressivement à l'ordre ancien est com­ 
mune à de nombreuses variantes idéologi­ 
ques qu'elles se rattachent à l'anarchisme, 
au léninisme ou à certains courants sociaux­ 
démocrates. Elles occupent également une 
place de choix dans « l'idéologie conseil­ 
liste » telle qu'elle a été en particulier 
théorisée par A. Pannekoek dans son ou­ 
vrage « Les conseils ouvriers » (Belisbaste 
Editeur). Les problèmes de I'État, de la 
violence, de l'extension de la révolution, 
se trouvent esquivés, les conseils ouvriers 
venant prendre la place libérée par les ins­ 
titutions capitalistes : «Simultanément les 
organes du capitalisme et du gouverne­ 
ment dépériront jusqu'à devenir des cho­ 
ses tout-à-fait superflues et étrangères au 
nouvel ordre. 1 ls pourront encore faire du 
mal, mais ils auront perdu cette autorité 
dont sont revêtues les institutions utiles 
et nécessaires. » (p. 215). Cette vision d'un 
nouvel ordre prenant graduellement la pla­ 
ce de l'ordre ancien n'est pas sans danger, 
au-delà même de son caractère utopique. 
Elle ouvre la porte au réformisme, auquel 
Pannekoek lui-même n'échappe pas lors­ 
que décrivant un peu plus loin les caracté­ 
ristiques de la bourgeoisie anglaise, il 
conclut : « Pourtant, il semble que - si 
cela doit jamais se produire quelque part - 
ce soit en Angleterre que la domination 
des travailleurs sur la production puisse 
être atteinte par étapes succesives, en pas­ 
sant par des formes intermédiaires où le 
pouvoir sera partagé, chaque pas étant in­ 
suffisant par lui-même mais forçant à aller 
de l'avant, jusqu'à ce que la complète li­ 
ber té soit atteinte (p. 229). 

contestation de la mauvaise gestion ou du 
manque de démocratie ont montré qu'elles 
pouvaient toujours être non seulement 
récupérées mais parfois dépassées par 
l'évolution même du capitalisme. Ces der­ 
nières années nous en ont donné une 
multitude d'exemples : tentative de consti­ 
tution de « conseils ouvriers » par une 
fraction du Capital portugais (3), libéra­ 
lisation de certains pays capitalistes d'État, 
dont la Hongrie, s'accompagnant d'un 
mouvement de sympathie de certains diri­ 
geants envers les théories « euro-commu- 
nistes » des staliniens occidentaux, etc , 
jusqu'à la démocratisation de l'Espagne . 
sous la direction d'une monarchie dési­ 
gnée par Franco lui-même. 
Mais au-delà de tous ces changements, de 

toutes ces restructurations, rien de fonda­ 
mental n'est réellement changé. Le capi­ 
talisme reste, à l'Est comme l'Ouest, un 
système catastrophique, ne pouvant ame­ 
ner que guerres et barbarie. Par tout subsis­ 
te l'obligation de n'être qu'une marchan­ 
dise qui se vend afin de pouvoir acqué­ 
rir d'autres marchandises. Partout le prolé­ 
tariat se trouve confronté à la même tg­ 
che : mettre fin au capitalisme et à ses 
États, par la destruction du salariat et de 
l'économie marchande au niveau mondial. 

« Comme un décor de théatre, l'usine 
s'étend autour de moi. Je la perçois ra­ 
rement dans sa totalité et le peu de détails 
que j'en connais, j'ai du mal à les relier en­ 
semble. Où suis-je ? qui suis-je ? Est-il pos­ 
sible d'amener des hommes sensés à accep­ 
ter définitivement cette existence : entrer 
par une grande porte, traverser des halls 
immenses, s'installer à son poste entre ses 
deux voisins, expédier le travail prescrit, 
toucher un salaire fixé par d'autres, débat· 
tre du prix de sa sueur, puis rentrer chez 
soi pour revenir le lendemain exactement 
à la même place ? » 
Miklos Harazti - « Salaire aux pièces » 
(ouvrage qui valut à son auteur d'être con­ 
damné à huit mois de prison avec sursis 
par la justice hongroise, sous l'accusation 
d'avoir écrit un « pamphlet calomniateur, 
susceptible de provoquer la haine contre 
l'ordre étatique ».) 

C.Michel - 
(3) Voir à ce propos l'éditorial du journal 
portugais « Combate » NO 27 (17 au 31 
juillet 1975) : « Quels conseils ouvriers ? » 
(Revue « Spartacus » NO 1, 8-9; Revue 
« Jeune Taupe » NO 7), 

« MINUS 8 » 
UNE REVUE DE HONG-KONG 

Venue de Hong Kong une nouvelle publi­ 
cation apporte des éléments nouveaux 
pour la compréhension critique de la socié­ 
té chinoise. A sa lecture on se rend tout 
d'abord compte de l'importance de la Ré­ 
volution Culturelle Chinoise, bouleverse­ 
ment profond dont le Parti-Etat chinois a 
eu du mal à venir à bout. C'est que Minus 
8 est aussi, en quelque sorte, un produit de 
cet événement ! Ses pages étant largement 
ouvertes aux contributions d'ex-gardes 
rouges réfugiés à Hong-Kong. 
Minus 8 (huit ans avant « 1984 » de 

George Orwell... ) est édité par les mem­ 
bres d'un groupe communiste libertaire de 
H.K., le «70's Biweekly ». Dans la présen­ 
tation de leurs positions ( numéro de juil­ 
let/août ), ils se déclarent prêts à discuter 
et à se confronter avec les questions de la 
révolution sociale. « Les réponses sont, 
certes, difficiles - écrivent-ils, cepen­ 
dant sans analyse notre action perdra tou­ 
te vitalité, nos discours et nos désirs ne ga­ 
gneront pas de racines, notre aveuglement 
deviendra risible». 
Parmi les textes publiés dans les derniers 

numéros soulignons : 
- « Quelques réflexions sur la Révolution 
Chinoise » (mai 76) et « Des pensées sur 
la mort de Mao» (septembre/octobre 76), 
par des libertaires chinois, 
- Une description de l'indicent du 5 avril, 
place Tient An Men (juin/juillet 76 ), tra­ 
duit de la revue « Le fleuve Jaune» ( Hu­ 
ang Ho ), publiée par un groupe d'ex-gar­ 
des rouges qui gardent des liens informa­ 
tifs avec l'intérieur de la Chine. Selon les 
auteurs, derrière les manifestations d'ap­ 
pui à Teng Hsiao-Ping, se manifestent des 
sentiments de révolte contre le totalita­ 
risme de l'État-Parti chinois et des désirs 
d'assouplissement du régime, comme sem­ 
ble d'ailleurs le confirmer, les manifes­ 
tations du 7 au 11 janvier 77, sur la même 
place. 
Ecrits par des ex-gardes rouges plusieurs 

articles d'intérêt : une interview ( mai 76 ) 
sur l'expérience d'un garde rouge à Canton ; 

« L'histoire tragique d'un prisonnier poli­ 
tique en Chine » (juillet/août 76 ), com­ 
plément nécessaire au livre de Pasqualini 
«Prisonnier de Mao » : le mécanisme de la 
délation collective fondamental au fonc­ 
tionnement de la société chinoise ; « La 
personnalité sociale de la société commu­ 
niste chinoise » (septembre/octobre 76 ), 
analyse de la psychologie de masse du sys­ 
tème maoiste, de ses effets sur les attitu­ 
des individuelles, sexuelles, ceci à partir 
d'exemples vécus. 
- des informations politiques ; sociales ; 
sur le Japon ; la répression en Indonésie ; 
sur Hong-Kong, « Qui gouverne H.K. ? » 
( mai 76 ); les liens corrompus entre 
l'Administration coloniale, la mafia du Sud­ 
Est asiatique et les hommes d'affaires de 
H.K., « représentants officieux» de Pékin ! 
Signalons aussi que les camarades 

Minus 8 viennent de publier un livre : 
« La révolution est morte, vive la Révo­ 
lution », avec le sous-titre : « Textes sur la 
Révolution Culturelle d'un point de vue 
gauchiste», où, à côté de textes connus en 
France on trouve tout un chapitre avec des 
textes de gardes rouges, et ex-gardes rouges 
s'interrogeant sur leur passé et sur le fonc­ 
tionnement du régime chinois. 
Spartacus reviendra dans son prochain 

numéro sur quelques-uns de ces textes, 
dont l'intérêt est grand. Dès maintenant, 
nous saluons les camarades de Minus 8 
pour leur travail ! 
Minus 8, 180 lockhart Rd. Ist floor, 
WANCHAI, Hong-Kong. 
L'abonnement est de 50 francs annuels 

pour le bulletin, et de 30 francs pour le 
livre ( mandat poste international ) 
P.S.: Bien entendu, tous les textes publiés 
par Minus 8 sont en langue anglaise. 

C.R. 
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Claude Berger 

MOUVEMENT RÉEL, FORMATION SOCIALE ET PRAXIS 
DE LA RUPTURE DANS L'ŒUVRE DE MARX ET D'ENGELS 

SUR LA METHODE DE MARX 
J'ai longtemps hésité avant de publier ce texte en France. Il s'a­ 

git d'une intervention au Congrès de Jeunes Philosophes Espagnols 
qui s'est déroulé à Oviédo, dans les Asturies en mars 1975. Franco 
n'était pas mort, mais l'édifice croulait. Les communistes universi­ 
taires, althussériens, comme il se doit, avaient invité Balibar et 
les conseil listes libertaires m'avaient appelé pour faire entendre un 
son de cloche un peu plus frais pour parler de Marx. 
J'avais donc choisi de parler du rapport entre les luttes anti-sala­ 

riales-associationnistes du début du 19ème siècle et la méthode cri­ 
tique de Marx pour traiter ensuite du processus d'abolition du sala­ 
riat potentiel dans les luttes d'aujourd'hui. Je dois dire que le dé­ 
bat fut passionné, le public abandonnant toute auto-censure en dé­ 
pit des « civils » déguisés en philosophes. Débat si passionné que 
Balibar, retrouvant les réflexes chers à tous les dogmatismes d'obé­ 
dience léniniste me coupa furieusement la parole au moment où 
j'évoquais la réalité antisalariale de la grève chez Lip à propos du 
vol de stock de montres : «C'est faux, affirma-t-il, les Lip se sont 
battus pour leur salaire et ils n'ont jamais volé de montres » I 
Réponse : « Dire les Lip se sont battus pour leur salaire, c'est déjà 
une interprétation. Oublier « le vol des montres », c'est un acte 
manqué (vive le vol des montres). Non seulement ils volèrent des 
montres, mais aussi des machines.... Pas seulement pour l'attrait du 
salaire mais pour continuer la lutte >>. Qu'importe ici, si la réalité 
salariale et la réintégration finit par l'emporter ! La révolution ne 
se fait pas dans une seule usine. 
Les démélés ultérieurs de Balibar avec son Parti sur la notion de 

dictature du prolétariat prennent, éclairés par cette anecdote, un 
tour risible. Quoiqu'il en soit, le texte suivant ne comporte par le 
débat sur l'actualité du processus menant à l'abolition du salariat. 
En revanche il comprend toute la partie technique qui approfondit 
un point essentiel de « Marx, I'Association, l'Anti-Lénine, Vers 
l'abolition du salariat » (Payot) à savoir le rapport entre le proces­ 
sus antisalarial du mouvement réel et la méthode de Marx dans son 
œuvre, même. Certains passages se trouvent donc déjà dans mon 
livre, mais de nombreux autres en diffèrent notablement. 
Oui, je sais, l'éxégèse... Encore ! Je ne suis pas moi-même pour 

répéter éternellement le commentaire de Marx. Je pense que le dé­ 
gagement sans fioritures de sa méthode est utile au courant· de la 
rupture anti-salariale, ne serait-ce que pour analyser la société 
actuelle, démystifier les forces de la conservation sans retomber 
dans les impasses voire les malentendus du passé. 

1 - Marx et le mouvement réel 
La production, les institutions, les individus, leurs rapports : on 

appelle cela, la « formation sociale». Aussi curieux que cela puisse 
paraître, la conception qu'en ont élaboré Marx et Engels est mé­ 
connue. Cinquante ans de « marxisme-léninisme » l'ont censuré 
et en ont refoulé toute approche véritable. Il est donc vital de la 
restaurer. Mais au nom de quelle «vérité » ? Il ne peut être ques­ 
tion, pour une théorie matérialiste, de revendiquer un caractère sa­ 
cré ou dogmatique du texte comme s'il était lui-même « la genèse» 
d'un mouvement inexistant avant lui. La phrase « Alors Marx 
vint », écrite par Engels pour la Préface du Livre Deuxième du 
« Capital », doit être entendue comme la rupture au plan du sa­ 
voir d'un mouvement pré-existant à sa pensée même, inscrit dans 
les contradictions de la société capitaliste du moment. 
• Deux propositions communes à Marx et Engels l'affirment. La 
première traite de la pré-existence ou de la latence d'un mouve­ 
ment communiste ou « mouvement réel». Elle figure dans« l'idéo­ 
logie Allemande ». La seconde concerne ce mouvement et son 
expression théorique et figure dans le « Manifeste » : 
1.« Le communisme n'est pour nous, ni un état qui doit être créé 
ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler. Nous appelons 
communisme le mouvement réel qui abolit l'état actuel. Les condi- 

tians de ce mouvement résultent des prémisses actuellement exis­ 
tant3s ». 
2. « Les conceptions théoriques des communistes nous disent 
Marx et Engels dans « Le Manifeste » ne reposent nullement sur 
des idées,des principes inventés ou découverts par tel ou tel réfor­ 
mateur du monde. 
Elles ne sont que l'expression générale des conditions réelles d'une 
lutte de classes existante, d'un mouvement historique qui s'opère 
sous nos yeux ». 
Si la pensée de Marx est la totaiisation révolutionnaire d'un 

savoir inhérent à un «mouvement communiste » réel pré-existant, 
il doit être possible, utile; de mettre au clair les rapports de cette 
pensée avec ce mouvement d'abolition et le sens des indications 
pratiques, militantes, propres à l'activité théorique de Marx. 
Cette démarche est, nous semble-t-il, la seule exacte - (et tout 

simplement la seule honnête- pour déterminer le véritable « lieu 
de lecture » de la théorie de Marx hors de ses divers « lieux de cen­ 
sure ». Ceux qui naissent spontanément de la société actuelle ou 
ceux qui surgissent du passé et de ses diverses appropriations et 
déformations. Ceux qu'engendre encore une certaine religiosité 
militante de l'h,jstoire dont la désir évident est de trouver et d'in­ 
vestir un « père historique »- tout le contraire de Marx - ou ce 
qui revient au même quant à la méconnaissance de ses conceptions 
réelles, d'en rejeter l'image ainsi projetée dès que la vie et les 
événements infirment « la foi ». 
C'est seulement ainsi que l'on peut vérifier la pérennité de lamé­ 

thode « critique et révolutionnaire » mise au point par Marx et 
qualifiée telle par lui-même. Pérennité d'un siècle à l'autre, d'un 
moment de la société capitaliste et salariale à un autre moment de 
son développement. En fait, cette méthode dépend d'un ensemble 
de propositions méthodologiques simples impliquées par le mou­ 
vement réel. Leur mise à jour doit donc désacraliser Marx, victime 
du fétichisme. Ce dernier opère ainsi : il place « haut dans le ciel » 
une ou plusieurs phrases de Marx, transformé en « penseur génial », 
original et surtout « originel », pour désarticuler l'ensemble des 
propositions méthodologiques et censurer leurs liens avec le mou­ 
vement réel. 
Au passage, on n'entendra plus parler de méthode, par contre on 

nous affirmera que sur certains points « Marx est dépassé, que la 
réalité n'est plus la même, que son texte comporte des « lacunes », 
des « silences » qu'il y a lieu de « combler », suivant en cela 
l'exemple de toute une tradition historique allant de Kautsky à 
Lénine, Staline, Mao... et la mémoire aidant à Gramsci. Et le tour 
sera joué pour prétendre « Lire le Capital » (1) et ne pas lire Marx 
dans le mouvement réel ou pour ne pas être impliqué dans le mou­ 
vement réel contemporain. Ce tour de passe-passe, théoriciste, 
propre au verbe althussérien, pose Marx en abstraction et fait 
écran. Mais, c'est là, il est vrai, un trait propre à tout le « marxisme­ 
léninisme » qui voudrait nous faire « oublier Marx ». Oublier que 
« Le Capital » s'intitule « Critique de I'Économie Politique », que 
l'œuvre entière de Marx devrait s'intituler «« Critique et Rupture de 
la Société Salariale ». 
Or ce que Marx dénonce, en se plaçant résolument du point de 

vue du travail opprimé et non du point de vue du capital, c'est 
« l'asservissement général qu'implique le régime du salariat »... 
quelle que soit la forme de l'exploitation, que le capital soit privé 
ou « public ». Et ce qu'il en conclut dans « Salaire, Prix et Profit » 
c'est la nécessité de pratiques réellement abolitionnistes du sala­ 
riat : « Au lieu du mot d'ordre conservateur « un salaire équitable 
pour une journée de travail équitable », ils (les ouvriers) doivent 
inscrire sur leur drapeau le mot d'ordre révolutionnaire « abolition 
du salariat ». 

Étudier le marxisme et le mouvement réel, c'est refuser son insti­ 
tutionnalisation par un savoir universitaire qui le constituerait en 
science académique, objet de discours clos, hermétiques et pédants 

Auteur de « Marx, l'Association, I'Anti-Lénine, vers l'abolition du 
Salariat » (Éditions Payot, Petite Bibliothèque) 

(1) « Lire le Capital », Althusser, E.Balibar, J. Ranciàre, Maspéro 
éditeur. 
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et sujets à l'« évolution historique » par un mouvement organisé 
qui pour s'auto-proclamer « communiste » viserait en fait à repro­ 
duire le salariat en nous présentant la transformation du capitalis­ 
me privé en un capitalisme d'État comme la transition « socialis­ 
te >) elle-même, comme un passage inéluctable, comme une « con­ 
joncture déterminée »... Abstraction faite bien entendu de la redé­ 
termination des conjonctures par les pratiques ! Qu'on le veuille 
ou non il y a là tentative de justification des fictions et des crimes, 
des illusions et des impasses, des défaites et des faux-espoirs. 
Le marxisme théorique, la dialectique, la méthode, la théorie de 

la formation sociale de Marx ne peuvent être traités en dehors des 
pratiques de rupture comme des champs pouvant à la fois vivre de 
leur autonomie et d'un rapport avec la lutte des classes qui leur se­ 
rait extérieur ou pouvant se satisfaire d'une assimilation abusive de 
l'histoire du mouvement bolchévique avec celle du « mouvement 
réel ». 

11. Le « fil conducteur » de Marx 
Le cc fil conducteur » de Marx, c'est tout simplement le rapport 

entre cet asservissement général qu'implique le régime du salariat» 
et le travail lui-même. Ou si l'on veut le rapport entre exploitation 
du travail et oppression du travail et de l'existence, le rapport 
entre les individus, la production, les institutions. 

Bien avant les multiples mises au point faites par Engels à des lec­ 
teurs de leurs travaux (1), Marx a affirmé que l'essentiel de ce fil 
conducteur, c'est la théorie de la formation sociale elle-même. 
Secondement que cette théorie c'est celle de la production des 
formes et des insititutions sociales par les rapports sociaux de pro­ 
duction aboutissant ainsi à un correspondance des formes sociales 
entre elles- y compris celles de la production. 

« Le résultat auquel j'arrivai, et qui, une fois acquis, servit de fil 
conducteur à mes études, peut brièvement se résumer ainsi : dans 
la production sociale de leur existence, les hommes entrent en des 
rapports déterminés, nécessaires, indépendants de leur volonté, 
rapports de production qui correspondent à un degré de dévelop­ 
pement déterminé de leurs forces productives matérielles. L'en­ 
semble de ces rapports de production constitue la structure éco­ 
nomique de la société, la base concrète sur laquelle s'élève une su­ 
perstructure juridique et politique et à laquelle correspondent 
des formes de consciences sociales déterminées. Le mode de pro­ 
duction de la vie matérielle conditionne le processus de vie social, 
politique et intellectuel en général ». 
(Préface à la « Contribution à la Critique de !'Économie Politi­ 
tique ») 
Cette théorie de la formation n'a pu paraitre équivoque qu'à des 

esprits équivoques. Loin d'impliquer une articulation de type mé­ 
canique, unilatéral, direct entre une « infrastructure » et une 
« superstructure », qui fit croire à certains que tout se réglait a 
« au niveau de 'économie », que les rapports de production, ce 
n'était que la propriété des moyens de production, qu'il suffisait 
donc d'en supprimer la propriété privée et qu'ainsi la machine éco­ 
nomique et les « superstructures serviraient les « intérêts de clas­ 
se du prolétariat » de façon paradisiaque ... la proposition de Marx 
implique des rapports sociaux tout différents : non seulement la 
propriété des moyens de travail mais surtout le marché du travail 
et par là son mode bourgeois de division et de gestion. Elle impli­ 
que par là un processus de production de ces formes sociales 
donc également un processus de leur destruction. 

« Les rapports de production bourgeois sont la dernière forme 
contradictoire du processus de production sociale. » dit Marx (id) 
nous invitant par là à construire le processus de production de ces 
formes sociales. 
Et qui dit production dit circulation des formes, des catégories 

de la production (marché « libre » et concurrentiel du travail, en­ 
fermement et division du travail réduit à l'état de marchandise, 
propriété privée ou étatique des moyens de production), vers 
l'État, la famille, la prostitution, I'École, la Culture, l'armée, les 
prisons, etc ... pour une correspondance qui n'est ni imagerie, ni 
ressemblance, ni alignement conscient, direct, immédiat, sur les 
intérêts en jeu dans la machine économique. 
La circulation du capital à partir de l'usine ne va donc pas drai­ 

ner seulement de la plus-value. Elle sera parallèlement circulation, 
donc extorsion de pouvoir, de savoir, de culture, de temps libre 
pour leur concentration hors des lieux de production, dans les ins­ 
titutions. 
Cette production des institutions sociales et cette correspondan­ 

ce structurelle en première instance vont permettre de comprendre 
pourquoi celles-ci répondent miraculeusement au mouvement éco­ 
nomique en dernière instance dans les conjonctures après s'être 
livrées au jeu de leurs interactions réciproques, une fois constituées. 
Engels expose très bien cette thèse pour Conrad Schmidt le27 octo­ 
bre 1890 lorsqu'il lui écrit à propos de l'État:« Hl y a action réci­ 
proque de deux forces inégales, du mouvement économique d'un 
côté, et de l'autre de la nouvelle puissance politique qui aspire à 
la plus grande indépendance possible et qui, une fois constituée, 
est douée, elle aussi d'un mouvement propre; le mouvement éco­ 
nomique se fraie bien son chemin en général, mais il· est obligé 

lui aussi, de subir le contre-coup du mouvement politique, qu'il 
a lui même constitué et qui est doué d'une indépendance relative, 
du mouvement d'une part du pouvoir d'État, d'autre part de l'op­ 
position qui se forme en même temps que lui ». 
Quant à l'autonomie relative d'une forme correspondante, ro­ 

duite en première instance et répondant en dernière instance au 
mouvement économique de façon spécifique, Engels nous en don­ 
ne le sens. Il s'agit d'une adéquation ou inadéquation dans le 
temps de cette forme, ici l'État, avec les formes ou le mouvement 
de la production du moment : « La répercussion du pouvoir d'Etat 
sur le développement économique peut être de trois sortes. Elle 
peut agir dans la même direction, alors tout marche plus vite, elle 
peut agir en sens inverse du développement économique, et de nos 
jours, elle fait fiasco chez chaque grand peuple au bout d'un temps 
déterminé, ou encore, elle peut fermer au développement écono­ 
mique certaines voies et lui en prescrire d'autres -ce cas se rame­ 
nant finalement à l'un des deux précédents». 
Mais enfin preuve que l'ambiguité n'est pas·dans la formulation de 

Marx, il suffit de lire sans censure « le Capital » où le rapport 
entre extorsion de surtravail et de l'existence est mis à nu et avec 
lui la circulation de l'oppression sociale et le processus même de 
production et de constitution des institutions. « Cette forme éco­ 
nomique dans laquelle du surtravail non payé est extorqué aux 
producteurs directs détermine le rapport de dépendance tel qu'il 
découle directement de la production elle-même et réagit à son 
tour de façon déterminante sur celle-ci »...« C'est toujours dans le 
rapport immédiat entre le propriétaire des moyens de production 
et le producteur direct... qu'il faut chercher le secret le plus pro­ 
fond, le fondement caché de tout l'édifice social et par conséquent 
de la forme politique qui prend le rapport de souveraineté et de 
dépendance, bref, la base de la forme spécifique que revêt l'État à 
une période donnée (« le Capital », Livre Troisième, ch.47) ». 

111. « L'union révolutionnaire par l'association » et son 
apport théorique. 

Pour être en accord avec lui-même, comme le statut énoncé du 
savoir communiste théorique, Marx devrait avoir dit quelque part 
qu'il tient cette conception de la formation sociale du mouvement 
réel, ou tout au moins que cette conception en est l'aboutissement. 
C'est bien ce que l'on peut lire dans « Les luttes de classes en 
France » où il est écrit : « Ce socialisme est la déclaration perma­ 
nente de la révolution, la dictature de classe du prolétariat, comme 
point de transition nécessaire pour arriver à la suppression des dif­ 
férences de classes en général, à la suppression de tous les rapports 
de production sur lesquels elles reposent, à la suppression de 
toutes les relations sociales qui correspondent à ces rapports de 
production, au bouleversement de toutes les idées qui émanent de 
ces relations sociales ». 

En conséquence, il faut alors répondre à ceci : comment la lutte 
socialiste révolutionnaire peut-elle démonter l< théoriquement » 
le mécanisme de production et de fonctionnement de la société 
actuelle et des sociétés précédentes c'est-à-dire énoncer une con­ 
ception antagoniste aux formes et aux contenus du savoir « cor­ 
respondant » à ces « rapports de productions » et à « leurs rela­ 
tions sociales » ? Trois textes vont nous permettre de faire le point 
et de préciser : qu'est-ce que le processus révolutionnaire, qu'est-ce 
que la lutte révolutionnaire du prolétariat, qu'est-ce que le « mou­ 
vement communiste » ou mouvement « réel » selon Marx ? Trois 
textes de la même époque, d'une époque que Marx et Engels re­ 
connaitront comme décisive pour leur élaboration (1 ). 

Dans le « Manifeste », Marx indique pourquoi selon lui le prolé­ 
tariat est « révolutionnaire », c'est-à-dire porteur dans sa pratique 
spontanée et non en tant que missionnaire historique ou propa­ 
gandiste- d'une telle révolution communiste : parce qu'il avance 
pour mener sa lutte revendicative nécessaire contre l'exploitation 
une « union révolutionnaire par l'association » : « L'existence et 
la domination de la classe bourgeoise ont pour conditions essen­ 
tielles l'accumulation de la richesse aux mains des particuliers, 
la formation et l'accroissement du capital, la condition d'existence 
du capital c'est le salariat. Le salariat repose exclusivement sur la 
concurrence des ouvriers entre eux. Le progrès de l'industrie dont 
la bourgeoisie est l'agent sans volonté propre et sans résistance, 
substitue à l'isolement des ouvriers, leur union révolutionnaire par 

(1) Pour qualifier des lecteurs-censeurs-déformateurs de sa métho­ 
de, Marx eut cette expression « lecteur non-dialectique ». 

( 1)« Des travaux épars dans lesquels nous avons exposé au public 
à cette époque, nos vues sur diverses questions, je ne mentionnerai 
que le Manifeste du Parti Communiste rédigé par Engels et moi en 
collaboration et le Discours sur le libre échange publié par moi. 
Les points décisifs de notre manière de voir ont été pour la premè­ 
re fois ébauchés scientifiquement, encore que sous forme polémi­ 
que, dans un écrit paru en 1848 et dirigé contre Proudhon, Misère 
de la Philosophie, etc. » Préface de Karl Marx à la Contribution à 
la Critique de l'économie politique ». 
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l'association. Ainsi le développement de la grande industrie sape 
sous les pieds de la bourgeoisie, le terrain même sous lequel elle 
établit son système de ·production et d'appropriation. Avant tout 
la bourgeoisie produit ses propres fossoyeurs. » 
On remarquera déjà que « L'union révolutionnaire par l'asso­ 

ciation » n'est pas ici seulement définie comme revendicative du 
prix de la force de travail, comme seulement antagoniste au capital 
en tant que rapport d'exploitation. Non point. Elle est aussi, elle 
est avant tout définie comme antagoniste à la condition d'exis­ 
tence du capital au sein des travailleurs : au rapport d'oppression 
du travail salarié, au salariat lui-même et à la concurrence qu'il 
suppose entre les travailleurs. On pourrait ajouter avec Marx, an­ 
tagoniste au salariat et à l'État du salariat. En effet, lorsque Marx 
écrit :«Les antagonismes de classes une fois disparus dans le cours 
du développement, toute la production étant concentrée entre les 
mains des individus associés, alors le pouvoir public perd son 
caractère politique. » après avoir défini le « pouvoir politique » 
comme étant «à proprement parler le pouvoir organisé d'une clas­ 
se pour l'oppression d'une autre », il est bien clair qu'il assigne au 
processus de l'union révolutionnaire par l'association un rôle néga­ 
teur de la politique en tant que sphère séparée de l'existence et 
de la production, un rôle de recomposition collective de l'exis­ 
tence. 
Mais du même coup ce qui vient d'être découvert, c'est la nature 

du processus institutionnel du prolétariat, du processus de décom­ 
position et d'atomisation de l'existence des travailleurs. Ce lien 
entre oppression étatique et oppression dans le travail et hors du 
travail était d'ailleurs bien mis en évidence dans « I'Idéologie Al­ 
lemande » : « Les prolétaires, eux, doivent, s'ils veulent se mettre 
en valeur en tant que personne, abolir leur propre condition d'exis­ 
tence jusqu'ici... je veux dire abolir le travail. Ils se trouvent de 
ce fait en opposition directe avec la forme dans laquelle les indi­ 
vidus de cette société se sont donné jusque là une expression géné­ 
rale, c'est-à-dire en opposition avec l'État et ils doivent renverser 
cet État pour réaliser leur personnalité ». 
Mais deux textes fondamentaux vont préciser ce caractère de 

recomposition révolutionnaire de l'existence, anti-étatique, de 
« 'association » et montrer que la tendance à l'association ne naît 

pas d'un point de vue idéologique mais s'observe dans la réalité 
contradictoire de la lutte des classes. Ce que Marx va formuler, 
c'est ceci 
1. que la lutte des classes a un caractère double. 
2. que les grèves, que les luttes, au départ et en apparence reven­ 
dicatives, esquissent en pratique, et en réalité, tout autre chose. 
que l'apparence une abolition du salariat lui-même, une esquisse 
d'association antagoniste aux divisions suscitées par le salariat 
entre les travailleurs et dans leur existence entre sphères « écono­ 
miques », « politiques », « existentielles ». 
Alors que la revendication, seule, réinsère dans l'ordre du salariat 

et développe plus avant le cycle contradictoire du capital, l'associa· 
tian par contre signifie la recomposition collective et révolution­ 
naire de l'existence. Elle est signe de jouissance immédiate et de 
rupture contre le salariat. L'association inaugure le véritable ter­ 
rain de l'affrontement qui oppose le prolétariat dans sa lutte 
contre l'exploitation mais aussi contre l'oppression du travail sala­ 
rié. 
3. Hl convient, en conséquence, que les travailleurs se renvoient 
l'image de leur propre pratique, maintiennent l'association au-delà 
de la satisfaction de la revendication immédiate et mûrissent un 
mouvement d'auto-émancipation, fait d'associations ouvrières, 
coordonnées entre elles, anti-salariales et anti-étatiques. 
Pour bien marquer que cette observation conceptualisée est un 

point méthodologique essentiel de la conception de Marx et pour 
bien démarquer cette théorie des conceptions kautskiennes puis 
léninistes (1) qui ont toujours refusé à la spontanéité ouvrière sa 
spontanéité anti-salariale, associationniste pour ne lui accorder 
qu'une spontanéité revendicative bornée à la défense de« l'intérêt 
de classe », exigeant par là théoriciens et partis tirant leur science 
d'on ne sait où pour leur insuffler la « conscience »... nous lui don­ 
nerons un nom : celui de théorie de la dualité de lutte des classes. 

Claude Berger 

(1)cf. « Oue faire », Lénine 

LA RÉVOLUTION SOCIALISTE MONDIALE 

Les deux auteurs de l'ouvrage examiné, l'une journaliste, spécia­ 
lisée en économie sociale, et l'autre officier d'active font excep­ 
tion à la règle. Qu'est-ce à dire? Un bon observateur, et c'est parti­ 
culièrement mon cas, peut-être parce que j'ai passé plus de vingt 
ans loin de l'Europe et que je n'y suis revenu qu'en 1963, est frap­ 
pé de voir dans tous les milieux, à peu d'exceptions près, l'insou­ 
ciance, l'aveuglement, pis même, la volonté de ne pas voir de la 
plupart des Européens en face de la condition qui est la leur. L'Eu­ 
rope, qui reste pourtant même maintenant, après avoir perdu son 
hégémonie, le centre de la civilisation que nous connaissons, est en 
déclin peut-être irrémédiable. Qui le dit est tenu pour un chiméri­ 
que au mieux, pour un gêneur en tout cas. Et chacun n'en conti­ 
nue pas moins à vivre sa petite vie privée et à poursuivre ses succès 
personnels, grands ou médiocres. Nos auteurs tranchent à cet 
égard et se refusent à l'abandon. La conjoncture où se trouve le 
monde et singulièrement I'Europe, leur est à juste titre une source 
d'angoisse. Et cela est d'autant plus méritoire que nous avons affai­ 
re à deux bourgeois. Je n'y mets aucune injure. J'indique simple­ 
ment la position qui est la leur dans notre société telle qu'elle est 
faite. 

Ils voient le monde rouler aux abimes et l'Europe menacée de 
ruine, colonie russe ou nord-américaine, dans un court avenir. Ils 
voient la situation telle qu'elle est et le disent clairement. Leur 
description est juste, mais que proposent-ils ? Une alternative faite 
de bonnes intentions, de bonne volonté. Ce qu'ils manquent de 
percevoir, ce sont les structures sociales qui font le monde actuel 
et en déterminent le cours. Qu'est-ce qu'une période de déclin his­ 
torique, comme est la nôtre ? Un état de choses où certains conti­ 
nuent d'avoir des avantages au détriment d'autrui même si la situa­ 
tion de tels ou tels s'en trouve diminuée. Prenons l'exemple de 
l'Angleterre, puissance hégémonique au 19ème siècle. Elle s'acco­ 
mode fort bien de n'être plus qu'un dominion des États-Unis. Et 
telle est la condition de l'Europe occidentale. A peu de choses près 
nous sommes politiquement descendus au niveau des pays d'Amé­ 
rique latine. Un sous-continent de 350 millions d'habitants, qui 
conserve encore l'initiative culturelle et même technique, qui pour­ 
rait être le siège d'une transformation sociale profonde et progres­ 
sive, laquelle ferait d'elle un pôle d'attraction mondiale à commen­ 
cer par l'Europe orientale, se résigne à un statut semi-colonial et 
serait l'objet numéro un d'un conflit entre les deux super-grands, 
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comme on les nomme. Et c'est là un fait capital. Car les autres 
pays souffrent généralement d'un retard historique qui leur rend 
très difficile, en fait impossible, de se doter d'institutions populai­ 
res modernes, comme en témoigne le cas de la Russie et de la 
Chine, mais les pousse, sitôt sortis de la sujétion, vers des formes 
de despotisme totalitaire, faute de pouvoir faire jonction avec des 
régimes occidentaux progressifs. L'occident entraîne le monde en­ 
tier dans son déclin et l'y contraint. 
Que faire dans une telle conjoncture ? Transformer le monde, à 

commencer par l'Europe occidentale qui s'y prête le mieux, vers 
une solution progresssive en prenant appui sur les forces sociales 
qui y sont favorables. Engager la lutte de classes et construire le so­ 
cialisme. Nous voilà tout aussitôt accusés d'utopisme. Mais com­ 
ment ne pas voir qu'aujourd'hui, ce sont les utopistes qui ont rai­ 
son. Les bons conseils que nos auteurs adressent aux pouvoirs éta­ 
blis, à l'opinion publique au nom de l'intérêt général, glissent sur 
eux comme sur un caoutchouc étanche. Les uns sont bien décidés 
à maintenir leurs intérêts et ceux de leurs commettants, les autres 
à se laisser vivre. Prenons l'exemple de l'exportation d'armements. 
Cas flagrant d'une activité stérile, dangereuse et finalement rui­ 
neuse à long terme, comme le soulignent les auteurs. Croit-on que 
la France, telle qu'elle est aujourd'hui, y mettra fin ? Ce serait se 
bercer d'illusions. 
Ce qui échappe à nos auteurs, c'est le déterminisme des choses. 

L'homme peut à tout moment choisir, mais dans des limites étroi­ 
tes. Une fois le choix fait, par volonté, passivité ou veulerie, le 
reste s'ensuit avec une fatalité inexorable. La Seconde Guerre 
mondiale se termina par la victoire des États-Unis et de la Russie. 
Ce fut aussi la fin des révolutions nationales. Quelles que furent les 
intentions de leurs participants, les résistances européennes ne pu­ 
rent jamais se prolonger jusqu'à atteindre au stade de la révolution 
socialiste. Les vainqueurs y veillaient dans les deux sphères qu'ils 
s'étaient attribuées. Les ruines et fatigues de la guerre firent le 
reste. La Russie imposa son régime en Europe orientale. Les bour­ 
geoisies occidentales, qui avaient perdu tout crédit, se virent con­ 
fortées et rétablies au pouvoir par les États-Unis. Dès lors I'his­ 
toire des trente années qui suivirent était inscrite dans un 
cours certain. L'expansion mondiale des États-Unis et les struc­ 
tures érigées par le capitalisme d'État de la bureaucratie grand'rus­ 
se réduisirent les bourgeoisies occidentales au rôle de compradores. 



On le voit clairement dans l'achat d'armements par les pays euro­ 
pé ens. Quelles que soient les conditions de technique ou de prix, 
les États-Unis imposent l'achat de leurs propres modèles. La con­ 
joncture monétaire mondiale en offre le même exemple. Détrui­ 
sant eux-mêmes les structures de Bretton Woods, les Etats-Unis im ­ 
posent au monde des taux fluctuants et le dollar comme monnaie 
internationale, quelque inflation qu'il en résulte. 
L'instabilité est mondiale et la crise partout sans épargner, bien 

au contraire, l'Europe occidentale. Et c'est ici qu'il faut choisir. 
Car il faut chosir. Le consentement ne peut rien régler et l'appel 
qu'y font nos auteurs ne sera pas entendu. Ce qu'ils ne voient pas, 
c'est que le décl in pro fite à certains qui sont puissants. Il suffit de 
consulter I'histoire des décadences. Pourquoi surviennent-elles et 
po ursuivent-elles leur cours inéluctable ? C'est qu'il existe un cer­ 
tain état de choses et que ceux qui le dirigent ont intérêt à le 
maint enir coûte que coûte. Et le cours s'ensuit jusqu'à la décom­ 
pos ition faute d'une alternative. Telle est notre condition. Dans 
le monde qui s'est construit après la guerre, la bureaucratie 
grand'russe et le capital nord-américain jouissent de la domination 
et n'y renonceront pa s quelles que soient les conséquences. La 
seule question qui se pose donc et qui impo rte est de savoir s'il 
y a une alternative. 

Oui, et nous y sommes poussés vaille que vaille. Le capitalisme 
après avoir créé le marché mondial, s'est étendu aux lim ites de 
la planète et y impose ses fo rmes de vie et ses contradictions. 11 
a vieill i et y a pris des fo rmes d'organisation spécifiques qui tra­ 
hissent sa déc adence. Il ne peut plus subsister sans l'encadrement 
et l'impulsion de l'État, même aux Etats-Unis où il conserve un 
reste de vigueur. Que serait le capitalisme nord-américain sans 
« l'ordre » que son Etat impose aussi bien à l'économie nationale 
qu'au monde entier ? Et il en est de même et davantage partout, 
que ce soit dans les pays avancés ou arriérés. Les pressions qui en 
découlent sont déjà insupportables dans une grande partie du 
monde et tendent à s'aggraver partout. Dans de vastes régions, la 
situation est telle que les gens ne peuvent que souffrir passivement 
en attendant la catastrophe. Mais il en est autrement ailleurs. Le 
monde avancé a mangé son pain blanc de la fin de la guerre de 
Corée à 1971. 11 est et sera en crise pour des années. Ses diverses 
composantes, les États-Unis, l'Europe occidentale et le Japon sont 
en état de guerre économique chronique. Les pouvoirs établis y 
sont bien résolus à en faire porter le poids sur les populations 
dont un tiers vivent déjà au niveau de la pauvreté. Mais ils sont 
partout usés par une longue occupation du pouvoir. Ils n'ont de solu­ 
tion à offrir que la répression. Mais même si celle-ci l'emporte 
pour un temps, comme il est probable, elle ne résoudra aucune 
question. On le voit bien en Amérique latine où se sont instaurés 
un peu partout ce que les analystes nord-américains appellent des 
États « garnisonnaires ». 
Qu'en sera-t-il de l'Europe occidentale ? On y voit se développer 

un double courant. De vieux régimes répressifs qui s'étaient pro­ 
longés outre-mesure grâce à la complicité générale ou se sont 
effondrés comme au Portugal ou cherchent frénétiquement à 
l'éviter comme en Espagne dont la « démocratisation » aboutira 
à une impasse. Mais ce sont, dira-t-on, des pays périphériques 
et l'indice qu'ils constituent n'est pas probant. Juste, et remar­ 
quons d'ailleurs que le déroulement des événements qui s'y passent 
est dû pour la plus grande part à la pression des Occidentaux qui 
y craignent avec raison les répercussions d'une révolution. Mais 
ces pays occidentaux, en Europe, n'échapperont pas davantage 
aux effets de la crise. Sans doute cherchent-ils à s'en préserver et 
c'est l'autre courant qui se dessine. Les fameuses « démocraties » 
occidentales se sont « organisées », chacune à sa manière. Pour 
quoi faire ? Justement contre toute issue révolutionnaire. Partout 
la démocratie, même dans ses limites bourgeoises, y est en régres­ 
sion. C'est frappant en Angleterre dans la politique menée en 
Ulster et envers les revendications salariales. C'est aussi le cas 
en Allemagne fédérale où le consentement ouvertement conclu 
entre les deux partis dominants vise à étouffer toute « sub­ 
version ». En Italie, c'est la paralysie générale où les démocrates­ 
chrétiens ne se maintiennent, eux et leur régime d'austérité, 
que grâce à la complicité du P.CI. En France, nous avons un 
régime où l'exécutif et l'Administration sont tout et où le 
reste n'est rien.Ce qui complique la conjoncture, c'est que part­ 
out, comme en Italie, la gauche officielle est complice et ne 
vise soit qu'à se maintenir au pouvoir, comme en Angleterre et 
en Allemagne, pour y mener la même politique que leurs rivaux­ 
partenaires, soit qu'à succéder à des régimes fatigués pour appli­ 
quer une politique de pouvoir technocratique de « gauche » qui ne 
changera rien à la condition des masses. l ls le verront bien ceux 
qui, en France, font bêtement confiance à Mitterrand et au 
programme commun. 
Mais alors, dira-t-on, quelle est l'alternative ? C'est d'abord de 

comprendre qu'il n'y a ni remèdes sur une jambe de bois ni solu­ 
tions partielles. C'est aux masses travailleuses, poussées par la 
crise, qu'il faut faire confiance. Le malheur des masses, c'est de 
vite oublier l'histoire; leur recours, c'est de savoir répondre à 
l'impulsion des évènements par un sûr instinct de combat. Après 
l'épisode, nécessairement transitoire, comme Marx le pressentait, 
de la Commune de Paris, dont il sut génialement comprendre le 

sens historique, le 20ème siècle a vu naitre des formes de luttes 
originales qui montraient aux masses où était la voie de leur 
émancipation par leur œuvre propre: les conseils de travailleurs. 
Ce qui éveille le scepticisme qu'ils rencontrent, c'est d'abord la 
bureaucratisation du mouvement ouvrier où les staliniens ont 
rejoint les sociaux-démocrates et avec toute l'efficacité que leur 
donnait l'appui et les directives d'un puissant État; c'est ensuite 
leur échec en Russie qui a démontré qu'une classe ouvrière faible 
ne pouvait persister à maintenir son autonomie contre les 
pressions d'un État en bureaucratisation cumulativement crois­ 
sante. Mais ces formes de lutte et d'organisation sont appelées à 
renaitre dans des pays avancés aux prolétariats numériquement 
forts, aux traditions anciennes et renforcées par une paysannerie 
prolétarisée et par un salariat considérablement accru. On en a vu 
l'effet puissant, quoiqu'éphémère, dans les vastes mouvements de 
1968 en France et en Tchécoslovaquie. Bien que vite réprimés 
dans le contexte mondial existant, ils ont laissé des traces qui ne 
seront pas effacées. 
C'est aussi que ce contexte est en train de changer. la crise ne 

se développe pas moins qu'ailleurs en Russie et aux États-Unis. 
lI est possible, probable même, qu'elle tendra à paralyser leurs 
capacités d'intervention. Il serait très difficile aux Etats-Unis 
d'intervenir directement en Europe et d'y imposer une solution 
militaire aux luttes civiles. 11 en serait de même, malgré les appa­ 
rences, pour la Russie. Comme l'observent à juste titre les auteurs 
eux-mêmes, une intervention des armées russes en Europe occi­ 
dentale soulèverait plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait, 
sans parler des appréhensions qu'elle provoquerait aux États­ 
Unis. Ce qui apparait aujourd'hui hautement fantaisiste, sera 
probable demain. La crise n'est pas passagère; elle s'approfondira 
sans que les États y puissent trouver de remèdes valables et du­ 
rables. Une intervention de part ou d'autre ou simultanée met­ 
trait en question la raison dernière en pareil cas, le recours à la 
guerre. Elle est hors de question aujourd'hui. On sait quand une 
guerre commence, on ne sait jamais où elle aboutira. Les auteurs 
ont montré combien une guerre globale est inconcevable dans les 
conditions nucléaires. Ni l'un ni l'autre des supergrands n'y recou­ 
rera. Quant à la dissémination des armes nucléaires, elle pose un 
problème malgré tout limité. Ou il s'agit d'un État avancé d'or­ 
dre secondaire et c'est un moyen de décourager l'agression 
d'un supergrand par une contre-intervention limitée mais efficace. 
Ou il s'agirait d'un Etat petit, lsraêl, ou arriéré, l'Inde, et la mise 
à éxécution se heurterait à l'opposition générale, à commencer 
par les dits supergrands. 

Cette paralysie devant le recours à l'arme suprême ouvre une 
voie historiquement nouvelle à la durée possible des luttes pop­ 
laires, seul instrument capable de transformer radicalement la con­ 
joncture historique. Le capitalisme industriel qui a commencé à se 
développer dans le dernier tiers du 18ème siècle, s'achève par une 
sorte d'autodécomposition. On comprend que les régimes relative­ 
ment stagnants qui ont précédé le capitalisme, aient pu se mainte­ 
nir par la force pure tout en se désagrégeant longuement ( cinq 
siècles pour l'empire romain ). II n'en peut être de même pour le 
capitalisme, régime essentiellement dynamique qui ne se maintient 
qu'en s'étendant. Son procès d'organisation de plus en plus accé­ 
léré, que ce soit sous la forme russe et chinoise ou occidentale, est 
le signe même de la fin imminente. Ce n'est pas à dire que les ef­ 
forts pour accoucher d'un régime nouveau ne seront pas pénibles 
et peut-être prolongés. Sur ce point l'optimisme serait une erreur. 
Une chute dans la barbarie est aussi possible. Mais c'est la seule 
alternative et le développement du capitalisme a fait aujourd'hui 
une nécessité de ce qui paraissait hier une utopie : 1 le socialisme 
mondial. Par rapport à quoi les critiques et efforts partiels, si bien 
intentionnés qu'ils soient, ne vont pas loin. 

Louis RIGAL 
décembre 1976 
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L'INTELLIGENTSIA 
CONTRE 

LA RÉVOLUTION 

Me trouvant récemment attablé chez une 
très chère amie, animatrice de galerie d'art, 
au milieu d'une vingtaine d'artistes-pein­ 
tres, sculpteurs, etc... dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'ils montreraient 
les dents si l'on supposait un instant qu'ils 
ne sont pas dignes du qualificatif « avant­ 
garde » et de quelques « amateurs » cul­ 
tivés, sinon milliardaires du moins aisés, je 
dus enregistrer avec étonnement, au mo­ 
ment où la conversation roula vers le thè­ 
me du Centre Beaubourg-Pompidou, que j' 
étais le seul de mon avis. Pour tout avouer, 
j'étais le seul à contester radicalement la 
« chose » qui s'élève lentement au seuil 
des Halles. Etonnement, ai-je écrit, l'ex­ 
pression n'est pas exacte au fond. Ce qui 
m'étonna ce soir-là, ce n'est pas tant le fait 
que les artistes-convives aient défendu 
Beaubourg, mais qu'ils t'aient fait avec un 
acharnement qui ne laisse pas place à la 
méditation vaseuse. J'en entendis de tou­ 
tes les couleurs, si je puis m'exprimer ainsi, 
et ceux qui font figures de « gauchistes » 
n'étaient pas les derniers à trouver de 
« bons » arguments pour justifier l'opéra­ 
tion. On me rétorqua que « Beaubourg, 
somme toute, c'était pas si mal que ça, des 
tas de créateurs méconnus allaient enfin 
trouver une revanche », « que c'était un 
lieu où plein d'expériences seraient possi­ 
bles, pour un grand public » et puis que 
« Beaubourg servirait quand la gauche au­ 
rait gagné ». J'avoue, je suis resté coi, jus­ 
qu'à la seconde où il me fallut bien enfon­ 
cer le couteau dans la plaie, balayer les ba­ 
livernes, et replacer le parcellaire dans une 
vision globale. 
Car, enfin, qu'incarne Beaubourg ? Né 

du rêve d'un président de la république, ex 
professeur, épris de Poésie au point de 
commettre une « Anthologie » particuliè­ 
rement gratinée du lyrisme français. Le 
Centre Pompidou visait ni plus ni moins à 
rappeler au monde que « Doulce France 
est Terre des Arts et des Lettres ». 
C'était effectivement un beau projet, une 

splendide ambition pour un pays qui con­ 
sacre 0,5 % de son budget à la «Culture ». 
Ce qui donne déjà à réfléchir. Or, Beau­ 
bourg, d'évidence, ne concerne pas le « ci­ 
toyen de base ». Tel qu'il est conçu, tel 
qu'il est déjà « programmé » le centre sera 
un lieu de plus où, comme au Musée d'Art 
moderne, les soirs de vernissage de !'ARC, 
le « tout-Paris » littéraire, artistique pour­ 
ra jouer des coudes, s'autoféliciter, causer 
très fort, le « Monde » sous le bras gauche 
et un carnet de rendez-vous dans la main 
droite, en attendant l'heure du scotch chez 
Lipp, aux Deux Magots ou au Flore. On va 
inaugurer avec une exposition incroyable 
de Marcel Duchamp. Moi, je crie « bravo » 
parce que j'ai réussi à connaître Duchamp, 
a comprendre son travail, à le situer dans 
la grande aventure permanente de la créa­ 
tion des formes. Allez demander aux bou­ 
tiquiers de la rue Rambuteau ce qu'ils pen­ 
sent de Duchamp. Ils préfèrent les aventu­ 
res télévisées de Mac Coy. 
On pourrait ici pour la nième fois aligner 

des chiffres, répéter les sommes mirobo­ 
lantes consacrées à ce projet, et qui n'ont 
pas été sans émouvoir Madame Françoise 
Giroud, « une femme de tête » et de 
« pouvoir ». A quoi bon s'ingénier à calcu­ 
ler corn bien de crèches, de piscines, de 

maisons pour vieillards abandonnés, etc ... 
auraient pu être bâties avec cet argent. Il y 
a là en effet quelque démagogie. A quoi 
bon ressasser aussi que l'f:tranger participe 
hautement à la réalisation de ce « Temple » 
moderne. On risquerait de laisser entendre 
qu'on est ultra-patriote. 
L'essentiel, il me semble, c'est que la réa­ 

lisation de Beaubourg éclaire une fois de 
plus la fonction du créateur dans notre so­ 
ciété, et par extension, de ce qu'il sied de 
nommer l'intelligentsia, celle par exemple 
qui va déguster un pot-au-feu chez VGE. 
Le créateur est devenu quelque chose 

comme la feuille de vigne qu'arbore unani­ 
mement les régimes afin de montrer que le 
commerce, la productivité, la vente d'ar­ 
mes aux tyrans de la planète, ne sont pas 
leurs seuls soucis. 
Un « supplément d'âme » a toujours fait 

une belle queue de programme électoral. 
Et le Pouvoir du moment sait parfaitement 
que les « intellectuels » sont malades de 
pouvoir. L'intellectuel, de par sa situation 
historique, qui l'écarte des vrais centres 
de décision, nourrit la nostalgie d'exercer 
une influence, d'être reconnu comme un 
« guide », une « lumière ». Cela seul peut 
expliquer la facilité avec laquelle des « in­ 
tellectuels » connus pour leur passion de la 
« contestation » des pouvoirs établis se 
mettent aussi facilement au service de ces 
pouvoirs, pénètrent dans les structures ad­ 
ministratives afin de « gérer » la « misère 
collective ». L'artiste, élevé sur un piédes­ 
tal, a pour fonction de procurer aux « po­ 
litiques » une « weltanschauung », une 
« théorie » mais encore de faire oublier 
que le droit à la créativité et au titre de 
créateur est un droit qui appartient à cha­ 
que individu. Depuis qu'elle a pris en main 
l'Université, les médias ou du moins une 
frange de ceux-ci, l'intelligentsia moderne 
« bloque » par sa pratique l'instinctive 
poussée des individus vers la plus grande 
emancipation. Déjà, à l'aube du siècle, un 
philosophe anarchiste russe, qu'on devrait 
canoniser, proclamait à peu près que « la 
nouvelle classe », !'Intelligentsia» serait la 
plus féroce ennemie du Peuple ». A priori 
cela semble ridicule, d'autant qu'une bon­ 
ne part de cette intelligentsia revendique 
une pensée « gauchiste », « ultra-gauche », 
et affiche une « haine du capitalisme » 
bruyante. Mais cela n'empêche pas que le 
loup ne s'éveille point agneau et qu'il reste 
loup. Et que Beaubourg ne signifie rien d' 
autre qu'un avatar de la culture « réinté­ 
grée » dans le circuit de la marchandise, de 
la « représantation », du Capital. 
Ce siècle a vu naître des mouvements 

« artistiques » et « littéraires » qui, d' 
évidence, préfiguraient un futur possible, 
un futur revolutionnaire. A cause des idées 
véhiculées au départ. Constructivisme, Fu­ 
turisme, Surréalisme, et autres « ismes » 
ont signifié, un moment, la rupture avec I' 
idéologie dominante. Mais ils furent très 
vite ramenés au bercail de la « consomma­ 
tion bourgeoise ». Le futurisme a sombré 
dans le fascisme, le surréalisme a pataugé 
dans les mondanités... La « terreur » exer­ 
cée par des minorités agissantes s'est ainsi 
perpétuée jusqu'à nos jours, de Sartre à 
Sollers, de Malraux à Macciochi, d'Aragon 
à Jean-Edern Hallier et Régis Debray. 

« Terreur » commenteront certains la 
bouche en coeur, « vous plaisantez ». On 
ne plaisante pas. Les « héritiers » demeu­ 
rent les « héritiers » en dépit de leurs flots 
de paroles, de leurs signatures au bas de 
cent appels, manifestes. 
En son temps, « l'Internationale Situa­ 

tionniste » a procédé à une « autopsie » 
de P'Intelligentsia qui, j'en reste convain­ 
cu, n'a pas été dépassée jusqu'à ce jour. 
On ne s'est jamais bousculé pour la divul­ 
guer du haut des chaires et derrière les 

zincs des bars du 6ème arrondissement. 
Cest forcément qu 'elle gêne, puisqu'elle 
remet à sa place « F'intellectuel », floué ou 
complice, victime de l'Ordre ou « porte­ 
voix » de celui-ci, « pitre » ou « martyr ». 

« Faut-il aller, ne pas aller à Beaubourg » 
s'interrogeaient les convives-artistes de 
l'autre soir. « Faut-il ne plus peindre, ne 
plus écrire puisque de toute façon... ». Je 
ne crois pas du tout que le débat réel se 
situe là. Ce qui importe, c'est de tuer par 
tous les moyens « la fonction » octroyée 
par le Pouvoir à l'Artiste, en dépit du juge­ 
ment de celui-ci. C'est de répandre le be­ 
soin de créativité chez les individus et 
d'agir en sorte qu'ils passent de l'idée à 
l'acte. C'est d'inventer à partir de l'apport 
de chacun et de tous, une expression liber­ 
taire diffusée à partir d'un « lieu » qui ne 
soit plus colonisé directement par le Sys­ 
tème. C'est de n'être point un « Artiste » 
ayant quelque intérêt pour la révolution, 
mais un révolutionnaire qui, par ailleurs, 
« crée », et crée à partir de sa rage contre 
les limites, l'asservissement quotidien et 
total, l'esclavage « habillé de neuf ». 
Cette « grande cuvre », l'intelligentsia 

en tant que telle, au sort inéluctablement 
lié au Pouvoir du moment, et à toutes les 
formes de Pouvoir, n'est pas qualifiée pour 
la réaliser. C'est hors d'elle, et sans doute 
contre elle, que l'énergie de la « vie vraie » 
se joue, aujourd'hui comme hier. 

Sancho. 
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• 
LA LANTERNE NOIRE ... 

Eclaire ses lecteurs sur quelques questions 
importantes. Dans le numero 6/7 on y 
trouve : une discussion sur l'organisation 
révolutionnaire, d'un point de vue anar­ 
chiste; un dossier fort intéressant sur la 
reconstruction de la CNT en Espagne, sur 
les discussions qui ont lieu dans ce qui est, 
pour l'instant, plus un mouvement qu'une 
organisation au sens traditionnel. Aussi 
dans ce numéro un texte qu'il faut lire : 
« la terreur d'Etat en Argentine et en 
Uruguay », un appel « à refléchir sur les 
menaces impliquées dans le futur im­ 
médiat d'une société libérale avancée qui 
cache sous un voile de pudeur la force 
inhérente à TÉtat et au capital et à la­ 
quelle les classes dominantes feront appel 
dès qu'elles verront leurs prérogatives 
économiques et politiques en danger. » 
LA LANTERNE NOIRE, novembre 76, 
correspondance à P.Blachier, B.P.14, 
92360 Meudon la Forêt / abonnement (4 
numéros) : 30 F . 
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ABOLITION 
ET EXTINCTION DE L'ÉTAT 

Tandis que nous, anarchistes, nous voulons l'abolition de l'Etat, par la 
revolution sociale et la constitution d'un ordre nouveau autonomiste-fédéral, 
les léninistes veulent la destruction de I'Etat bourgeois, et en outre la conquête 
de l'Etat par le « prolétariat ». L'Etat « prolétaire » disent-ils est un 
semi-Etat puisque l'Etat intégral est le bourgeois, détruit par la révolution 
sociale. Et même ce semi-Etat mourrait, selon les marxistes, de mort naturelle. 

Cette théorie de l'extinctiou de l'Etat, qui est à la base du livre de Lénine 
« État et Révolution » a été puisée par lui chez Engels ai, dans « La Science 
subversive de M. Eugène Dühring », dit : 

« Le prolétariat s'empare du pouvoir de l'Etat et transforme les moyens 
de. production d'abord en propriété de l'Etat. Mais par là, il se supprime lui­ 
même en tant que prolétariat, il supprime toutes les différences de classes et 
tous les antagonismes de classes et, par suite, aussi l'Etat en tant qu'Etat. La 
société telle qu'elle était et telle qu'elle est Jusq_u'à présent, qui se meut à travers 
les antagonismes de classes, avait besoin de l'Etat, c'est-à-dire d'une organisation 
de la classe exploiteuse, en vue de maintenir ses conditions extérieures de 
production, en vue notamment de maintenir par la force la classe exploitée 
dans les conditions d'oppression exigées par le mode de production existant 
(esclavage, servage, travail salarié). L'Etat était le représentant officiel de la 
société tout entière, sa synthèse en un corps visible, mais il ne l'était que dans 
la mesure où il était l'Etat de la. classe _qµi, elle-même, représentait en son 
temps la société tcout entière : Etat des citoyens propriétaires d'esclaves dans 
l'antiquité, Etat de la noblesse féodale au moyen âge, Etat de la bourgeoisie 
de nos jours. Mais en devenant enfin le représentant véritable de la société 
tout entière, il se rend lui-même superflu. Dès qu'il n'y a plus de classe sociale 
à maintenir dans l'oppression ; dès que sont supprimés, en même temps que 
la domination de classé et la lutte pour l'existence individuelle, fondée dans 
l'ancienne anarchie de la production, les collisions et les excès qui en résultaient, 
il n'y a plus rien à réprimer et une force spéciale de répression, un Etat, 
cesse d'être nécessaire. Le premier acte par lequel l'Etat s'affirme· réellement 
comme le représentant de la société tout entière la prise de possession des 
moyens de production au nom de la société - est en même temps le dernier 
acte propre de l'Etat. L'intervention du pouvoir d'Etat dans les relations sociales 
devient superflue dans un domaine après l'autre, et s'assoupit ensuite d'elle­ 
même. Au gouvernement des personnes se substituent l'administration des choses 
et la direction du processus de production. L'Etat n'est pas « aboli »; il dépérit. 
C'est de ce point de vue qu'il faut apprécier la phrase: « Etat populaire 
libre », tant dans son intérêt passager pour l'agitation que dans son insuffisance 
scientifique définitive ; de ce point de vue doit être appréciée également la 
revendication de ceux qu'on appelle les anarchistes, qui veulent que l'Etat soit 
aboli du jour au lendemain. » (). 

Entre I'Etat-Aujourd'hui et l'Anarchie-Demain il y aurait le semi-Etat. L'Etat 
qui meurt est « l'Etat en tant qu'Etat », c'est--dire l'Etat bourgeois. C'est dans 
ce sens qu'il faut prendre la phrase qui première vue semble contredire la 
these de l'Etat socialiste. « Le premier acte par lequel I'Etat s'affirme réelle­ 
ment comme le représentant de la société tout entière, la prise de possession 
des moyens de production au nom de la société, est en même temps le­ 
dernier acte propre de l'Etat. 11 Prise à la lettre et détachée de son contexte, 
cette phrase signifierait la simultanéité temporelle de la socialisation écono­ 
mique et de l'extinction de l'Etat. De même aussi, prises à la lettre et détachées 
de leur contexte; les phrases relatives au prolétariat se détruisant lui-même 
en tant que prolétariat dans l'acte de s'emparer de la puissance de l'Etat 
signifierait le non besoin de l' « Etat prolétaire ». En réalité, Engels, sous 
l'influence du « style didactique », s'exprime de façon malheureuse. Entre l'au­ 
jourd'hui bourgeois-étatique et le demain socialiste-anarchiste, Engels reconnait 
une chaine de temps successifs, dans lesquels l'Etat et le prolétariat demeurent. 
A jeter de la lumière dans l'obscurité... dialectique est l'allusion finale aux 
anarchistes « qui veulent que l'Etat soit aboli du jour au lendemain », c'est­ 
-dire qui n'admettent pas ta période. transitoire en ce qui concerne l'Etat, dont 
l'intervention, selon Engels, devient superflue c< dans un domaine après l'autre.», 
c'est-à-dire graduellement. 

Il me semble que la position léniniste sur le problème de l'Etat coïncide 
exactement avec celle prise par Marx et Engels, quand on interprète l'esprit 
des écrits de ces derniers sans se laisser tromper par l'équivoque· de certaines 
formules. 

L'Etat est, dans la pensée politique marxiste-léniniste, l'instrument politique 
transitoire de la socialisation, transitoire pour l'essence même de l'Etat, qui 
est celle d'un organisme de domination d'une classe sur l'autre. L'Etat socia­ 
liste, en abolissant les classes, se suicide. Marx et Engels étaient des métaphy­ 
siciens auxquels il arrivait fréquemment de schématiser les processus histo­ 
riques par amour du système. 

« Le prolétariat » qui s'empare de l'Etat, lui octroyant toute la propriété 
des moyens de production et Se détruisant lui-même en tant que prolétariat 
et l'Etat « en tant qu'Etat », est une fantastique métaphysique, une hypos­ 
thase ( 1) politique d'abstractions sociales. 

Ce n'est pas le prolétariat russe qui s'est emparé de, la puissance de l'Etat, 
mais bien le parti bolchévique qui n'a pas détruit du tout le prolétariat et qui 
a en revanche créé un capitalisme d'Etat, une nouvelle classe bourgeoise, un 
ensemble d'intérêts liés à 1 'Etat bolchévique. qui tendent • à se conserver en 
conservant cet Etat. • 

L'extinction de l'Etat est plus que jamais lointaine en UR.S.S., où l'inter­ 
ventionnisme étatique est toujours plus vaste et oppressif et où les classes ne 
sont pas en disparition. 

Le programme lénimste de 1917 comprenait ces points : suppression de la 
police et de l'armée permanentes, abolition de la bureaucratie professionnelle, 
élections à toutes les fonctions et charges publiques, révocabilité de tous les 
fonctionnaires, égalité des salaires bureaucratiques avec les salaires ouvriers, 
maximum de démocratie, concurrence pacifique des partis à l'intérieur des 
soviets, abrogation de la peine de mort. Pas un seul de ces points du programme 
a'a été réalisé. 

Nous avons en U.R.SS. un gouvernement, une oligarchie dictatoriale. Le 

Comité Central (dix-neuf membres> domine le parti communiste russe, qui à 
son tour domine I'U.R.S.S. 

Tous ceux qui ne sont pas des « sujets » sont taxés de contre-révolutron­ 
naires. La révolution bolchévique a engendré un gouvernement « saturnique » 2) 
qui déporte Riazanov, fondateur de l'institut MarX Engels,· au moment où il 
prépare l'édition intégrale et originale du « Capital »; qui condamne à mort 
Zinowief, président de l'Internationale Communiste, Kamenef et beaucoup d'au: 
tres parmi les meilleurs propagateurs du léninisme, qui exclut du parti, puis 
exile, puis expulse de !'UR.SS. un « duce » comme Trotsky qui, en somme, 
s'acharne contre quatre-vingt pour cent des partisans du léninisme. 

En 1920 Lénine faisait l'éloge de l'autocritique au sein du Parti Communiste 
et parlait des « erreurs reconnues par le « parti » et non pas du droit du 
citoyen à .iénoncer les erreurs, ou celles qui lui semblent telles, du parti au 
gouvernement. Quand Lénine était dictateur, quiconque dénonçait avec éclat 
les mêmes erreurs que Lénine lui-même reconnaissait rétrospectivement, risquait 
ou subissait l'ostracisme, la prison ou la mort. Le soviétisme bolchévique était 
une atroce plaisanterie même pour Lénine, qui vantait la puissance de démiurge 
du comité central du Parti Communiste russe sur toute I'U.R.SS. en disant : 
« Aucune question importante, soit d'ordre politique, soit relative à l'organi­ 
sation, n'est décidée par une institution étatique de notre République, sans une 
instruction directrice émanant du comité central du Parti. » 

Qui dit « Etat prolétaire » dit « capitalisme d'Etat »; qui dit « dictature 
du prolétariat » dit « dictature du parti communiste »; qui dit « gouvernement 
fort dit « oligarchie tzariste des politiciens ». 

Léninistes, trotskistes, bordighistes, centristes ne sont divisés que par des 
conceptions tactiques différentes. Tous les bolchéviques, à quelque courant ou 
fraction qu'iis appartiennent, sont des partisans de la dictature politique et 
du socialisme d'Etat. Tous sont unis par la formule : « dictature du prolétariat », 
formule "équivoque qui correspond au « peuple souverain du jacobinisme. Quel 
que soit le jacobinisme, il est destiné à faire dévier la révolution sociale. Et 
quand elle dévie, « l'ombre d'un Bonaparte » se profile. 

Il faut être aveugle pour ne pas voir que le bonapartisme stalinien n'est 
que l'ombre horible et vivante du dictatorialisme léniniste. 

Camillo BERNERI. 

Article paru dans « Guerra di Classe » n 3 du 24 octobre 1936, page 4, 
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CAMARADES, Alternative Sociale, 
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